
LA SCIENCE OUVERTE : 
UNE RÉVOLUTION 
NÉCESSAIRE
1re journée pour la science ouverte au CNRS
8 octobre 2019
Recueil des interventions



Photo de couverture : bibliothèque de stockage à bandes magnétiques du Centre de calcul de l’Institut de physique nucléaire et de physique 

des particules (CC-IN2P3). Cette infrastructure de recherche conçoit et opère un système de stockage de masse et de traitement de grandes 

quantités de données. © Cyril Fresillon / CC IN2P3 / CNRS Photothèque

Impression
CNRS/IFSeM/Secteur de l’imprimé

Conception
Sarah Landel, DircCom

Mise en page
Sarah Landel, DirCom
William Langlois, IFSeM/Secteur de l’imprimé

Septembre 2020



La science ouverte : une révolution nécessaire | Antoine Petit 4

La cohérence des politiques de la Science Ouverte au niveau national

1. Le plan national pour la science ouverte. Où en sommes-nous ? | Marin Dacos
2. La politique science ouverte au Cnrs | Alain Schuhl
3. Les engagements pour la science ouverte de l’ANR | Thierry Damerval

7

7
10
12

La qualité plutôt que la quantité pour l’évaluation de la recherche 15

Les enjeux pour les données de la recherche

1. Vision internationale autour des données de recherche | Françoise Genova
2. Politique des données de la recherche dans un TGIR | Jean Daillant
3. Une infrastructure pour les sciences humaines et sociales | Olivier Baude
4. L’accompagnement de la gestion et du partage des données : l’outil OPIDoR  | Claire François
5. Introduction aux aspects juridiques de la production scientifique | Lionel Maurel

21

21
24
27
29
31

Quelle stratégie pour 100% de publications en libre accès en 2021 ?

1. Stratégie de mise en œuvre du Libre Accès et Bibliodiversité | Martina Knoop
2. Quels modèles de publication des résultats scientifiques? | Didier Torny
3. Serveurs de preprints, archives institutionnelles : 
quel rôle pour les archives ouvertes ? | Frédéric Helein et Benoît Pier
4. Le CCSD : des plateformes au service de la Science Ouverte | Bénédicte Kuntziger
5. Science Ouverte et publications à l’INRA | Odile Hologne

35

35
39

42
47
49

Les outils d’analyse et de fouille de l’information scientifique

1. Introduction générale sur les enjeux du Text et Data Mining | Patrice Bellot
2. Accélérer la recherche, transformer les pratiques, ouvrir de nouveaux horizons :  
la fouille de données textuelles avec Gargantext | David Chavalarias

53

53

57

SOMMAIRE



4	 LA SCIENCE OUVERTE : UNE RÉVOLUTION NÉCESSAIRE

LA SCIENCE OUVERTE : 
UNE RÉVOLUTION NÉCESSAIRE

Je vous remercie d’être présents 
aussi nombreux. Je suis là pour 
témoigner de l ’ importance 
qu’accorde le CNRS à la science 
ouverte. C’est un dossier qui est 
suivi au plus haut niveau, par 
Alain Schuhl, DGDS, avec Sylvie 
Rousset et leurs équipes, et je les 
en remercie. 

La science ouverte est un vrai 
enjeu pour la recherche. Il parait 
que la formule est d’Alain, donc 
je lui rends hommage, c’est  
« une révolution nécessaire ».  
Effectivement une révolution 
nécessaire dont il me semble 
important que chacun se dise 
qu’il doit être acteur de cette 
révolution. Le système actuel, 
si vous y réfléchissez, est quand 

même un peu absurde, puisque nous faisons la recherche, 
nous référons la recherche, nous éditons la recherche puis nous 
payons pour lire tout ce que nous venons de faire. Ce système 
arrive à bout de souffle. 

C’est important d’avoir une réflexion pour appréhender une 
révolution, ce n’est pas une évolution, et à titre personnel, je 
ne crois pas beaucoup en les négociations avec les éditeurs 
car ce qu’on leur demande c’est quand même grosso modo 
de se faire hara-kiri, et c’est compliqué de négocier dans ces 
conditions. Mais par contre il appartient à la communauté 
scientifique de réfléchir à la manière dont on va maintenant 
organiser la recherche. Pour moi l’ouverture des données de 
la recherche, de manière générale, que ce soit les données 
expérimentales, les articles, c’est absolument essentiel et il faut 
que nous ayons une réflexion là-dessus. Le fait que cela soit une 
science ouverte ne veut pas dire que c’est gratuit. Cela a un coût, 
il faut en être conscient. Je vous rappelle que le coût on le paie 
déjà aujourd’hui, la facture française Elsevier est de l’ordre de 
35 millions d’euros par an. J’ai la conviction que même avec 
20- 30 % de cette somme, on pourrait avoir une politique science 
ouverte particulièrement dynamique. Je suis convaincu que la 
France, l’Europe et le CNRS ont un rôle particulier à jouer. Pour le 
CNRS il y a l’effet de « taille » et l’effet entrainant qui est le nôtre. 
C’est pour cela, et Alain la présentera, que nous avons démarré 

une politique très volontariste autour de la science ouverte. 
Cela inclut, mais pas seulement, les questions d’évaluation. On 
souhaite faciliter la tâche des chercheuses et des chercheurs qui 
sont évalués chaque année en allant chercher automatiquement 
leurs publications dans une archive ouverte, a priori HAL, ce qui 
leur évite de remplir leur dossier à chaque fois. Evidemment, 
vous avez compris que ce que qui est sous-entendu est que s’ils 
n’ont pas mis leurs publications dans une archive ouverte, et bien 
on considérera qu’ils n’ont pas publié. Je pense qu’il faut aller 
dans cette direction là et réfléchir aussi à toutes les questions de 
journaux, d’impact factor, de h-index où à mon avis un certain 
nombre de communautés scientifiques se sont mises dans des 
situations qui sont absolument catastrophiques. J’aimerais 
beaucoup que l’on arrive dans les quelques années à venir à 
faire des épi-journaux avec un certain nombre de nos partenaires 
européens et internationaux. Je pense qu’il y a un certain 
nombre de communautés qui sont probablement plus prêtes à 
passer le pas que d’autres, en particulier les mathématiques qui 
ont probablement une longueur d’avance par rapport à d’autres 
communautés car moins obnubilées par ses histoires d’impact 
factor. Et si demain, rêvons, on arrive à faire des journaux avec 
la Max Planck et quelques autres institutions internationales 
avec un comité scientifique du plus haut niveau international, 
cela sera une bonne chose. Il appartiendra aussi aux chercheurs 
confirmés de publier dans ces épijournaux, cela serait trop facile 
de dire aux jeunes chercheurs « nous on a fait notre carrière en 
publiant dans Nature et dans Science et toi maintenant qui 
débute ta carrière, il suffit que tu publies dans les épijournaux 
et tu verras tout va bien se passer », il y a une valeur d’exemple 
qui est absolument essentielle. Concernant l’évaluation, nous 
avons le plaisir d’avoir plusieurs représentants de l’HCERES 
et de l’ANR qui sont là et, c’est extrêmement important aussi 
que l’ANR, en tant qu’agence de l’évaluation, ait déjà pris des 
mesures très claires sur le fait que toute publication qui a été 
financée par de l’argent public venant de l’ANR doit être dans 
le domaine public. 

Ce qui ne veut pas dire qu’il ne peut pas y avoir une période 
pendant laquelle on peut garder la confidentialité s’il y a 
un brevet qui est en cours. Je me souviens avoir participé à 
une table ronde il y a un an à Kyoto au forum STS, où j’avais 
été assez étonné car on avait l’impression que la science 
ouverte était un problème européen et que les asiatiques et 
les américains n’étaient pas très sensibles à cette dimension, 
avec des arguments qui à mon avis ne sont pas les bons 
et qu’il faut combattre. Ces arguments étaient : la science 

Antoine Petit, 
président-directeur 
général, CNRS
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ouverte va empêcher de breveter parce que si vous brevetez, 
il y a évidemment une période pendant laquelle vous ne 
publiez pas puisque c’est le temps de dépôt du brevet. Mais 
personne ne dit que la science ouverte vous oblige à publier : 
 la science ouverte signifie que vous publiez dans un modèle 
ouvert, ce qui n’est évidemment pas la même chose. Il y a donc 
un certain nombre de faux messages à combattre et cela me 
semble extrêmement important. Et puis pour finir, vous savez 
qu’il y a la loi de programmation pluriannuelle de la recherche 
qui est en cours, le groupe dont j’ai été un des co-rapporteurs 
a clairement indiqué dans ses recommandations qu’il fallait 
développer la science ouverte. Je crois qu’il y a vraiment 
aujourd’hui tout un faisceau de circonstances favorables. Il 
y a une dimension dont je n’ai pas parlé ou peu parlé qui est 
essentielle, c’est l’Europe, qui a des directives qui sont souvent 
bonnes, mais qui parfois peuvent aller à l’encontre des intérêts 
de la recherche. Il faut être extrêmement vigilant là-dessus. 
Jusqu’à maintenant nous avons toujours réussi à nous en 
sortir, souvent grâce à un travail de lobbying important. Je 
pense que nous sommes vraiment en face d’une révolution et 
que cette révolution, il nous appartient de la construire. Il est 
vraiment essentiel que nous ayons une journée comme celle-ci 
pendant laquelle vous étudiez tout ce que l’on fait, que vous 
puissiez confronter vos idées, et aussi que vous puissiez nous 
faire des propositions très concrètes. Je suis convaincu, et je 
finirais ainsi, sur le fait que le CNRS encore une fois se doit d’être 
exemplaire dans cette lutte et je pense qu’il y a des questions 
de modèles qui se posent. Ce ne sont pas des sujets simples, 
j’en suis conscient. Pour illustrer cela, à titre personnel et je ne 
sais pas si j’ai raison, je suis résolument contre, et peut être que 
vous me convaincrez à la fin de la journée que ce n’était pas 
fondé, mais je suis résolument contre le modèle auteur-payeur 
que je trouve profondément injuste. Je pense que cela créera 
des différences évidemment entre les pays, et cela fera même 
au bout d’un moment la différence entre les laboratoires voire 
les personnes, car si grosso modo il faut payer 10 000 dollars 
ou euros pour publier dans Nature ou Science, vous trouverez 
des personnes prêtes à les payer. Il suffit de voir la manière dont 
un certain nombre d’universités dans des pays qui sont pas des 
grands pays scientifiques a priori, achètent des chercheurs et des 
chercheuses dans les classements internationaux. On voit bien 
que c’est devenu quelque chose de commercial, donc si on est 
dans cette logique-là, il y a forcément des gens qui trouveront 
de l’argent pour payer, donc ce n’est pas une bonne idée. Je 
suis personnellement beaucoup plus favorable à ce que cela 
soit les institutions qui paient, cela me semble plus juste, mais 

encore une fois, c’est peut-être un a priori et que vous me direz 
que je n’ai rien compris. Si vous le me dites gentiment, je serai 
prêt à vous écouter. Mais je crois que, de manière générale, 
il est vraiment essentiel que nous ayons cette réflexion, que 
vous ayez cette réflexion et essentiel aussi que l’on confronte 
les moeurs des différentes disciplines. Tout à l’heure, j’ai parlé 
du fait que les mathématiques sont peut-être un peu plus en 
avant, et j’aurais pu dire que la biologie est, peut-être un peu 
plus en retard. Au milieu de tout cela, il y a les sciences humaines 
et sociales. Il y a une multiplicité de situations, il faut aussi que 
l’on soit capable de mettre en place une politique de science 
ouverte qui ait un sens vis à vis de l’ensemble des communautés. 
Vous savez très bien comment fonctionnent les communautés, 
on ne va pas imposer à une communauté quelque chose dont 
elle ne voudrait absolument pas. Par contre, je crois au fait 
que les communautés sont toutes raisonnables et que quitte à 
prendre pour un certain nombre de communautés une période 
de mise en oeuvre de nouveaux dispositifs, je pense que toutes 
les communautés sont prêtes à évoluer. Pour cela il faut faire 
des propositions concrètes. Encore une fois, merci de votre 
investissement pour la science ouverte, je tiens à vous rappeler 
que le CNRS souhaite être moteur de son déploiement. Alain 
Schuhl va vous présenter la politique que nous sommes en train 
de mettre en oeuvre. Encore une fois, cela prendra plusieurs 
années, il faut changer les mentalités, et les changements ne 
se font pas d’un claquement de doigts. C’est pour cela que 
cette journée est importante et je vous remercie d’y participer 
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1.	� Le plan national pour la science ouverte.  
Où en sommes-nous ?

Je propose de vous donner des nouvelles 
du Plan national pour la science ouverte. 
Je vais indiquer ses grandes lignes ainsi 
que les actions menées depuis l’annonce 
du plan par la Ministre de l’Enseignement 
Supérieur de la Recherche et de l’Innovation, 

Frédérique Vidal, le 4 juillet 2018. Le Plan traduit l’engagement 
de la France pour que les résultats de la recherche scientifique 
soient ouverts à tous, aux chercheurs, aux entreprises et aux 
citoyens, sans entrave, sans délai et sans paiement. Je souhaite 
tout d’abord préciser les raisons qui fondent le principe de la 
science ouverte. En effet, livrés au quotidien à cette bataille, 
nous risquons parfois d’oublier les raisons fondamentales pour 
lesquelles nous avons mis en œuvre cette politique. 

La première raison est une position de principe. L’argent public 
doit revenir au public. Les recherches qui sont financées par 
l’Etat doivent revenir aux citoyens qui les financent. La deuxième 
raison est d’ordre scientifique. Nous sommes convaincus qu’en 
ouvrant les publications, les données de la recherche et les 
processus, nous obtiendrons une recherche de meilleure qualité. 
La troisième raison concerne la société. Si la science est plus 
ouverte, elle a beaucoup plus de chances d’être accessible à 
la société. 

Au long des vingt dernières années durant lesquelles j’ai travaillé 
dans ce secteur, il m’est arrivé d’entendre que l’ouverture de 
la science à la société revient à « donner de la confiture à des 
cochons ». La littérature scientifique nécessite un tel prérequis 
de compréhension et de connaissances qu’elle intéresserait 
seulement des interlocuteurs académiques et, encore plus, les 
spécialistes de chaque discipline, voire chaque sous-discipline. 
Il serait illusoire de vouloir ouvrir la science à la société. Je 
vais toutefois vous apporter quelques éléments qui vont à 
contre-courant de ces a priori. Enfin, nous avons des raisons 
plus pratiques et plus intéressées de vouloir développer la 
science ouverte. Comme cela a été maintes fois démontré, 
cette démarche permet de renforcer notre impact en termes 
de lecture et de citations. La science ouverte n’est pas une 
alternative dès lors que nous cherchons à publier pour être 
lus, cités et utilisés. Il s’agit du seul choix. 

Sur le plan logistique, 99 % des dépenses publiques pour la 
recherche ont été opérées par la recherche elle-même. Le 
budget de l’Agence nationale de la recherche (ANR) est dédié 
aux programmes de recherche. Si durant le dernier kilomètre du 
processus, nous instaurions une barrière de péage, nous serions 
privés de l’impact de la diffusion. Le système est dysfonctionnel, 
car il a été conçu lors de l’ère analogique, alors que la chaîne 

logistique était différente. A l’ère du numérique, les barrières 
que nous appelons les abonnements sont peut-être des ana-
chronismes. En 2012, l’Union européenne a décidé de mettre en 
place une politique publique d’obligation de l’accès ouvert et a 
incité tous les Etats à se doter de plans nationaux pour la science 
ouverte. L’Union européenne est en effet convaincue que les 
70 à 80 milliards d’euros investis dans la recherche manquent 
leur cible lorsque les travaux ne sont accessibles qu’aux seuls 
publics bénéficiant des moyens administratifs et économiques 
de s’abonner aux revues scientifiques. Ces investissements 
échouent à atteindre les organisations de taille moyenne. Ils ne 
parviennent qu’à toucher les Universités et les grands groupes, 
mais les acteurs de taille moyenne et intermédiaire tels que les 
PME et les collectivités territoriales, les administrations centrales 
et les organisations non gouvernementales n’ont pas accès à 
cette littérature. 

La science ouverte poursuit également l’objectif d’en finir avec 
les efforts redondants. En effet, si nous n’avons connaissance 
de l’existence de travaux de recherche ou si nous n’avons pas 
accès aux données sous-jacentes, nous faisons des efforts 
redondants alors que la science nécessite des efforts dupliqués, 
qui consistent à répliquer des résultats. Cette approche doit être 
cumulative, et non redondante. En outre, nous nous voyons 
demander davantage d’éthique, d’intégrité et de transparence. 
La science ouverte est une façon d’ouvrir la boîte noire à laquelle 
nous ne sommes pas habitués. Sur le plan méthodologique, 
nous avons l’habitude de publier des résultats, mais nous ne 
sommes pas habitués à publier tous les éléments sous-jacents 
aux résultats, et encore moins au niveau des données. Ouvrir 
la science nous permet d’être plus éthiques, plus intègres et 
plus transparents et de contribuer à ce processus. Enfin, il s’agit 
également d’une stratégie de conservation. Normalement, la 
science ouverte l’est d’abord aux chercheurs qui y contribuent. 
Il arrive pourtant à des chercheurs ayant réalisé des travaux 
dans le passé de se demander où sont leurs données et de 
s’apercevoir qu’elles sont perdues. Les études montrent que 17 
% des données sont perdues chaque année, non à cause d’une 
décision de gestion de l’excédent et d’organisation d’un plan 
d’élimination des données non utiles, mais par incurie. Chacun 
sait qu’un disque dur peut être abandonné dans un coffre de 
voiture qui peut être volée et que des clés USB oubliées dans 
des vêtements ont parfois atterri dans des machines à laver. 
Cet enjeu de la gestion individuelle, locale voire « amateur » 
des données de la recherche couvre toutes les disciplines, y 
compris les plus structurées. 

Je souhaite maintenant évoquer la question des destinataires de 
la science ouverte, qui a fait l’objet de nombreux discours, mais 

Marin DACOS, conseiller pour la science ouverte du directeur général 
de la recherche et de l’innovation, MESRI

▶▶▶
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rarement de recherches, même s’il existe deux études récentes 
sur ce sujet. Une vision caricaturale voudrait que la science 
ouverte soit réservée à des collègues physiciens, chimistes 
ou juristes. Or les résultats publiés il y a quelques années sur 
SciELO1, l’une des plus grandes plateformes d’accès ouvert 
au monde, ont fait l’objet d’une comparaison avec Redalyc2, 
l’autre plateforme d’Amérique latine en accès ouvert. Chaque 
plateforme publie plus de mille revues, toutes disciplines 
confondues. 72 % des usages étudiés sur la plateforme SciELO 
sont académiques. 17 % des usages sont professionnels. Ces 
populations consultent essentiellement des contenus sur 
la santé. 7,9 % des usages sont des consultations à des fins 
personnelles, qui concernent surtout la santé et les sciences 
sociales. Au total, près d’un quart des usages de SciELO sont 
des usages massifs et non académiques. 54,6 % des utilisateurs 
de SciELO sont des étudiants. Manifestement, ces contenus 
n’intéressent pas seulement des utilisateurs très diplômés, mais 
également des usagers qui ont besoin d’apprendre et auxquels 
les manuels ne suffisent pas. 

L’utilisation de ces contenus par les entreprises a également 
fait l’objet de mesures. OpenEdition3, dont j’ai été le fondateur 
et le directeur, a mené une recherche scientifique sur un 
certain nombre d’usages, qui a été financée par une initiative 
d’excellence de l’Université Aix-Marseille. Je propose de vous 
faire part des sous-résultats intermédiaires de cette étude, qui 
ne sont pas encore publiés. Nous avons extrait les 5 000 IP 
liés aux consultations les plus fréquentes d’OpenEdition et 
nous nous sommes efforcés de vérifier s’ils étaient rattachés 
à tel ou tel établissement. Il s’agit souvent de l’Université de 
Rennes ou du CNRS, mais également de SFR et d’entreprises 
qui recourent à des centaines de milliers d’usages. Celles-ci 
utilisent la plateforme OpenEdition, qui publie uniquement des 
contenus liés aux sciences humaines et sociales. Les acteurs 
privés qui utilisent le plus souvent OpenEdition sont le Crédit 
Mutuel et Dassault. Le Crédit Mutuel a eu recours à 99 000 
accès en deux ans. Ceux-ci portent principalement sur 18 000 
articles différents. Ce volume correspond au volume de 
consultations de l’Université de Lausanne. Tous ces usages 
sont professionnels, à l’exception de l’industrie automobile, où 
certains usages récréatifs sont constatés. Les sciences humaines 
et sociales peuvent servir les entreprises, y compris les médias 
et les compagnies d’assurance, puisque de nombreux actuaires 
consultent OpenEdition. Je fournirai d’autres résultats plus 
détaillés dans une publication à paraître.

Au plan national, le premier axe consistait à généraliser l’accès 
ouvert aux publications, à instaurer cette obligation dans 
le cadre des appels d’offres, à créer le Fonds national pour 
la science ouverte (FNSO) et apporter un soutien à l’archive 
ouverte nationale HAL4. Les premiers résultats du baromètre 
de la science ouverte, qui seront publiés fin octobre ou début 
novembre, montrent que 41 % de la littérature scientifique 
française parue en 2017 est en accès ouvert, selon une répartition 
relativement équitable entre les revues en accès ouvert et les 
archives ouvertes. Le graphique fait ressortir une très grande 
variété de disciplines, ce qui sous-entend que la mise en œuvre 

d’une seule et même politique fonctionnant selon les mêmes 
mécanismes n’est pas envisageable. Proportionnellement, 
les mathématiciens sont les plus avancés. Il s’agit en effet 
du public qui utilise le plus souvent les archives ouvertes. A 
l’inverse, certaines disciplines comme la biologie, sans accuser 
un véritable retard, ont mis l’accent sur les revues. 

Le Fonds national pour la science ouverte, mis en place le 17 
juillet 2019, est doté aujourd’hui de 3,1 millions d’euros, dont 
un million d’euros provenant des économies réalisées sur  
Elsevier. Une partie significative de ce Fonds est directement 
investie dans HAL. Le reste est dédié au développement de la 
bibliodiversité en accès ouvert, c’est-à-dire au développement 
d’initiatives plus variées que le seul champ de la concentration 
éditoriale, sur la base de critères d’exemplarité. 

Le deuxième axe consiste à structurer et ouvrir les données de 
la recherche. En effet, la plupart de ces données ne sont pas 
structurées. Procéder à cette démarche et documenter ces don-
nées est donc une priorité, même s’il n’est pas toujours possible 
ni souhaitable d’ouvrir les données de la recherche. Un certain 
nombre d’exceptions sont donc prévues dans la loi. La stratégie 
retenue consiste à rendre la science aussi ouverte que possible 
et aussi fermée que nécessaire pour les données. En revanche, 
nous souhaitons que les publications soient entièrement en 
accès ouvert. S’agissant des données, nous pouvons prendre 
appui sur un levier spécifique, dont nous ne disposons pas pour 
les publications. Il s’agit de la propriété intellectuelle, puisque les 
données de la recherche appartiennent aux financeurs et non 
pas à l’auteur. Cette stratégie doit prendre en compte la longue 
traîne, puisque 80 % des communautés scientifiques ne sont 
pas suffisamment structurées autour des données. Enfin, il est 
essentiel d’adopter une approche disciplinaire. Tout comme 
dans le domaine des publications, la variété dans le domaine 
des données est telle qu’il n’est pas possible de recourir à une 
seule solution, voire à trois ou quatre solutions, mais à des 
dizaines de solutions. 

Concernant le bilan actuel du plan, l’ANR a lancé l’appel Flash. 
Nous avons soutenu l’initiative Software Héritage5, l’archive 
universelle des logiciels soutenue par l’UNESCO, destinée à 
archiver et étudier la totalité du code source de l’humanité. 
Nous soutenons également l’initiative Research Data Alliance6 
(RDA), qui a pour but de fédérer et réunir les comités scienti-
fiques autour des données. Nous avons décidé d’adhérer au 
plan national à ORCID7 et contribué à développer des outils 
permettant de renseigner les DMP sur OPIDoR8. 

Le troisième axe concerne la transformation au niveau 
local, régional, national et européen. L’accent est mis sur 
la formation et la transmission de compétences. Le site  
www.doranum.fr est un espace d’initiation aux données de la 
recherche. Nous préparons également un vademecum à l’inten-
tion des écoles doctorales afin de pouvoir assurer la transmission 
d’un minimum de savoir-faire. Au plan international, nous avons 
contribué à l’amendement du Plan S. Nous faisons partie de la 
gouvernance d’European Open Science Cloud (EOSC), l’un des 
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dispositifs majeurs prévus par l’Union européenne. Au niveau 
du G7 et de Carnegie, nous avons participé très activement 
aux discussions sur la convergence des politiques publiques 
des Etats. Nous avons créé le Comité pour la science ouverte, 
représentatif de la diversité disciplinaire. Vous pouvez le 
rejoindre et vous porter candidat pour participer aux forums.
Je vous invite à consulter le site www.ouvrirlascience.fr, espace 

de référence construit par le Comité pour la science ouverte, 
où vous pourrez disposer de synthèses et de guides de base 
pour disposer de meilleurs repères dans l’immense maquis de 
la science ouverte.

1 SciELO : https://scielo.org/ 
2 Redalyc : www.redalyc.org/
3 OpenEdition : www.openedition.org/
4 HAL : https://hal.archives-ouvertes.fr/

5 Software Heritage
6 Research Data Alliance : www.rd-alliance.org/
7 ORCID : https://orcid.org/
8 OPIDoR : https://opidor.fr/
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2.	 La politique science ouverte au CNRS 
Alain SCHUHL, directeur général délégué à la science (DGDS), CNRS

Le modèle actuel de la publication scien-
tifique est dépassé. La question n’est 
pas de savoir s’il faut le changer, mais 
de savoir à quelle vitesse nous allons le 
changer et quel système nous pouvons 
proposer à sa place. Je propose tout 

d’abord de vous communiquer quelques chiffres. Aujourd’hui, 
les laboratoires du CNRS représentent 50 % des 100 000 
publications en France. 80 % des publications de nos com-
munautés sont publiées chez dix-huit éditeurs. 65 % sont 
publiées par les grands éditeurs (Elsevier, Springer et Wiley). 
49 % des publications du CNRS sont en accès ouvert. Les  
archives ouvertes ne représentent qu’un quart de cette répar-
tition avec les publications des éditeurs. Nous avons donc  
décidé d’augmenter considérablement ce taux. 

D’autres chiffres concernent la répartition des publications en 
fonction des différentes communautés scientifiques du CNRS. Ils 
font ressortir la forte avance prise par l’IN2P3 dans le domaine de 
la physique des particules. Plus de 70 % de ces publications sont 
en accès ouvert. L’Institut national des sciences mathématiques 
et de leurs interactions (INSMI), possède également une lon-
gueur d’avance. En revanche, la communauté la moins engagée 
dans ces pratiques est celle des chimistes. Il faut donc travailler 
discipline par discipline et proposer des solutions spécifiques 
à chaque communauté, ce qui répond au principe même de la 
bibliodiversité. Les solutions sont pérennes, puisqu’elles sont 
construites par les communautés, avec les communautés et 
pour les communautés.

La science ouverte se définit comme un mouvement de diffusion 
gratuite de la production scientifique, ouverte autant que 
possible et protégée autant que nécessaire. L’enjeu consiste à 
lever les barrières de l’accès aux publications tout en maintenant 
le système de protection du droit d’auteur. Les laboratoires du 
CNRS sont partagés avec nos partenaires, en particulier nos 
interlocuteurs universitaires. Le développement d’un plan 
pour la science ouverte du CNRS est un oxymore, puisqu’il n’est 
aucunement envisageable pour les chercheurs de travailler 
uniquement pour le CNRS. Ce travail est effectué en lien avec 
l’ensemble de l’ESR, selon la politique menée par le comité 
pour la science ouverte. Le CNRS possède l’avantage d’être un 
organisme national, qui couvre toutes les disciplines et peut 
créer une force d’entraînement sur laquelle peuvent s’appuyer 
nos partenaires.

Nous avons élaboré une feuille de route pour la Science  
Ouverte qui va être publiée dans les jours à venir. Le plan 
d’action est en phase avec le contrat d’objectifs et repose sur 
quatre axes. Les enjeux consistent à atteindre un taux de 100 % 
de publications en accès ouvert et à travailler sur les données 

de la recherche, mais également sur les outils de la recherche 
et sur l’évaluation individuelle des chercheurs. Actuellement, 
les logiciels de fouilles de données et de textes sont l’apanage 
des professionnels de ce domaine. A l’avenir, l’utilisation a 
posteriori de ces outils va se développer. Il faut faire en sorte 
que ces logiciels soient accessibles à toutes les communautés. 

A titre d’exemple, les seules publications qui apparaîtront cette 
année dans le compte rendu annuel d’activité des chercheurs 
du CNRS seront les publications extraites des archives ouvertes 
HAL. Aucun ajout ne sera possible. Cette démarche est corrélée 
à des investissements considérables dans le Centre pour la 
communication scientifique directe (CCSD9), pour un montant 
global de 650 000 euros. Ceux-ci recouvrent à la fois des moyens 
matériels et des moyens humains. Le Fonds national pour la 
science ouverte va prendre la relève l’année prochaine, ce qui va 
permettre de poursuivre ces efforts durant les années suivantes 
et de donner au CCSD une autre amplitude. 
Nous nous impliquons pour que cette campagne soit un succès. 
Nous engagerons la même démarche pour le RIBAC10  et les 
SHS l’année prochaine. Nous avons également créé le portail 
HAL-CNRS11 et nous avons engagé une réflexion sur le dépôt dans 
les serveurs de préprint. Nous avons également organisé une 
journée réunissant les représentants de toutes les plateformes 
d’édition électronique « vertueuses ». Quel que soit leur modèle 
économique, les coûts de publication sont comparables, ce 
qui témoigne de l’importance de la bibliodiversité. Il faut tester 
toutes les solutions proposées afin de pouvoir disposer de 
solutions robustes, face aux prédateurs que sont les grands 
groupes. Les données de la recherche doivent être faciles à 
trouver, accessibles, interopérables et réutilisables. A tous les 
niveaux, nous devons mettre en œuvre des plans de gestion 
des données de la recherche, notamment dans les laboratoires. 
Ces plans doivent être construits dans chaque communauté. 

Je vous rappelle que la longue traîne des données concerne 
les communautés qui n’ont pas l’habitude du stockage et de la 
réutilisation des données. Nous devons les inciter à développer 
cette culture. Les solutions de stockage étant susceptibles de 
varier d’une communauté à l’autre, il faut donc mettre à leur 
disposition des systèmes de stockage adaptés. Nous avons 
engagé une réflexion dans ce domaine, en lien avec l’Institut 
de l’Information Scientifique et Technique (INIST)12. Concernant 
la fouille et l’analyse de textes, il est important de pouvoir créer 
une trousse à outils et de la rendre accessible à d’autres interlo-
cuteurs que les professionnels du développement de logiciels. 
Il n’est pas nécessaire d’être un spécialiste de la structure des 
phrases ou de la structure des stockages pour avoir besoin 
d’utiliser ces logiciels. L’accès de toutes les communautés à 
ces outils constitue donc un enjeu majeur. 
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Le CNRS est désormais signataire de la Déclaration de San 
Francisco sur l’évaluation de la recherche (San Francisco 
Declaration on Research Assessment), dite DORA13. Nous 
avons également travaillé conjointement avec Serge BAUIN 
sur la question de l’évaluation individuelle des chercheurs, en 
lien avec toutes les sections du comité national et la CPCN. 
L’objectif consistait à définir les principes à inscrire dans les 
critères d’évaluation de toutes les sections du comité national. 
Les quatre critères retenus de manière collective peuvent 
être résumés de la façon suivante : le fonds d’abord, et non la 
forme. Il s’agit d’évaluer les résultats eux-mêmes, et non leur 
publication dans telle ou telle revue prestigieuse. Pour chacune 
des productions citées dans leurs dossiers de d’évaluation, les 
chercheurs se doivent d’en préciser la portée, l’impact ainsi 
que la contribution personnelle qu’ils y ont apportée. Tous les 
types de production peuvent être des éléments d’évaluation. 
Toutes les productions citées dans les dossiers d’évaluation 
doivent être accessibles. Dès lors qu’une instance d’évaluation 
délègue à l’extérieur, auprès du comité de lecture d’une revue 
scientifique ou d’un comité d’acceptation, elle perd le combat. 
L’arbitraire d’une commission disciplinaire de vingt spécialistes 
est préférable à l’objectivité d’un fichier Excel.

Nous avons également pris la décision de définir un plan de 
formation afin de permettre aux professionnels chargés du 
stockage des données de renforcer leurs connaissances et 
de faire en sorte que les délégations régionales disposent 
de relais pour travailler avec les archives ouvertes. Nous  
devons également répondre aux enjeux internationaux, en 
dépit de certaines divergences d’approche par rapport à celles 
d’autres pays. Nous avons l’intention de créer des épijournaux 
à l’échelle des six grands organismes de recherche européens. 

En conclusion, nous possédons une forte conviction vis-
à-vis des nécessités qui viennent d’être exprimées, mais il 
convient de rappeler que l’implication individuelle de chaque  
chercheur est indispensable pour gagner le combat.

9 CCSD : /www.ccsd.cnrs.fr/
10 RIBAC : Recueil d’Informations pour un oBservatoire des Activités de 
reCherche en SHS
11 HAL-CNRS : https://hal-cnrs.archives-ouvertes.fr/
12 Inist-Cnrs : https://www.inist.fr/
13 Texte de la déclaration de San Francisco signée en 2012 : 
https://sfdora.org/read/fr/
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3.	 Les engagements 
	 pour la science ouverte de l’ANR

Si nous voulons réussir la révolution de 
la science ouverte, nous devons tous 
aller dans le même sens. J’insisterai donc 
en premier lieu sur l’importance d’une 
approche concertée dans la mise en œuvre 
des mesures. Je reviendrai ensuite sur 

deux points qui ont déjà été développés afin de préciser quels 
sont la politique et les engagements de l’ANR en matière de 
publications, de données de la recherche et quelques éléments 
sur l’appel à projets Flash science ouverte.

La science ouverte n’est pas un enjeu nouveau, mais elle connaît 
aujourd’hui un nouvel essor. Dès 2007, l’ANR recommandait le 
dépôt des publications dans des archives ouvertes, comme 
HAL, acteur avec lequel une convention ainsi qu’un partenariat 
spécifique ont été signés en 2013. En octobre 2016, une étape 
importante a été franchie dans le cadre de l’édiction de la loi 
pour une République numérique14. Le Plan national pour la 
science ouverte15 a été lancé en juillet 2018. Nous avons rejoint 
la cOAlition S16 dès l’origine. Comme de nombreux acteurs tels 
que le CNRS, nous avons signé la Déclaration de San Francisco 
sur l’évaluation de la recherche en septembre 2018. Certaines 
mesures spécifiques de ce dispositif à l’égard des agences de 
financement ont des implications dans l’évaluation des projets. 
En 2019, nous avons demandé le dépôt des publications issues 
des projets financés dans l’archive ouverte nationale HAL ou 
par l’intermédiaire d’une archive institutionnelle locale. Nous 
souhaitons également l’élaboration d’un plan de gestion des 
données.

Cette politique s’inscrit pleinement dans le cadre du plan 
national, dont le premier volet concerne l’approche concertée. 
Certes, l’ANR est la principale agence de financement en France, 
mais d’autres interlocuteurs lancent des appels à projets, tels 
que l’Institut national du cancer (INCa), l’Agence de la transition 
écologique (Ademe), l’Agence nationale de recherche sur le 
sida et les hépatites (ANRS) ou encore l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail (Anses). Depuis un an, nous avons renforcé la concertation 
avec ces agences de financement afin d’éviter d’exprimer des 
demandes différentes aux laboratoires. Au contraire, nous 
devons nous situer sur la même ligne. Certes, les calendriers 
des différentes agences pourront varier, mais leurs demandes 
porteront sur les mêmes sujets. Nous avons également engagé 
un travail étroit avec la Direction de l’Information Scientifique et 
Technique (DIST) et le CNRS, notamment en matière de gestion 
des données de la recherche. Je tiens d’ailleurs à saluer le travail 
que nous avons mené avec l’INIST autour de l’outil de plan de 
gestion des données DMP d’OPIDoR. 

Dans le cadre du Comité pour la science ouverte, nous parti-
cipons aux réunions du comité de pilotage et au secrétariat 
permanent et nous nous impliquons dans les collèges. Enfin, 
nous sommes également engagés dans la démarche de 
coordination européenne et internationale Science Europe17, 
qui regroupe essentiellement des agences de financement au 
niveau européen qui est fortement impliquée dans la science 
ouverte. Nous représentons les communautés scientifiques 
françaises au sein des différents groupes de travail. 

Lors de son lancement, le Plan S était animé par un certain 
nombre d’agences ou d’entités favorables au seul principe  
« auteur, payeur ». Pour notre part, nous étions davantage favo-
rables à une bibliodiversité et nous avons défendu cette position 
avec le soutien du Ministère. Nous étions sur ce point totalement 
en phase avec la position du Conseil européen de la recherche 
(ERC) et Jean-Pierre Bourguignon18. La mise en œuvre ultérieure 
d’une consultation plus large a permis d’amender un certain 
nombre de dispositions du plan, désormais totalement ouvert 
à la bibliodiversité et qui s’inscrit en faveur des publications en 
archive ouverte, quel que soit le mode de publication. Enfin, 
nous sommes engagés dans un certain nombre d’initiatives 
européennes relatives à la coordination des infrastructures.

Concernant le volet des publications, nous ne demandons 
aucune modification des critères qui amènent les laboratoires 
à prendre des décisions de publications. Les critères qui 
prévalent à la décision de publication ne sont pas appelés à 
évoluer. En revanche, en cas de publication, nous demandons 
que les porteurs s’engagent à déposer l’intégralité des textes 
dans une archive ouverte, soit directement dans HAL, soit par 
l’intermédiaire d’une archive institutionnelle locale, dans les 
conditions prévues par l’article 3019 de la loi pour une République 
numérique. Le cas échéant, l’enjeu consiste à accepter un 
embargo maximum de six mois vis-à-vis des éditeurs, dans le 
domaine des sciences dites exactes, et de douze mois pour 
les sciences humaines et sociales. D’une manière générale, 
nous recommandons de privilégier la publication au sein 
de revues ou d’ouvrages nativement en accès ouvert. Nous 
admettons le Gold. Dans ce cas, les frais de publication (APC, 
articles processing charges) sont éligibles aux financements. 
En revanche, nous ne souhaitons pas la mise en œuvre d’un 
choix hybride qui conduirait à ce que l’établissement paye 
l’abonnement tandis que l’agence de financement acquitterait 
le coût de la publication. Dans ce cas, l’APC n’est pas éligible.

Le deuxième volet concerne les données de la recherche. Avant 
de s’intéresser à l’ouverture des données, nous devons nous 
interroger sur leur nature et leur mode de gestion. L’établissement 

Thierry DAMERVAL, président directeur général, 
Agence nationale de la recherche (ANR)
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14 Loi pour une République numérique :
https://www.economie.gouv.fr/republique-numerique
15 Plan national pour la science ouverte (2018) : 
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid132529/le-plan-
national-pour-la-science-ouverte-les-resultats-de-la-recherche-scienti-
fique-ouverts-a-tous-sans-entrave-sans-delai-sans-paiement.html
16 cOAlition S : https://www.coalition-s.org/
17 Science Europe : https://www.scienceeurope.org/
18 Statement de l’ERC suite à la parution du plan S : 
https://erc.europa.eu/news/erc-supports-full-open-access
19 Article 30 Loi pour une République numérique : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000033202841
20 Practical Guide to the International 
Alignment of Research Data Management :
www.scienceeurope.org/media/jezkhnoo/se_rdm_practical_guide_final.pdf
21 Principes FAIR : https://www.ouvrirlascience.fr/fair-principles/
22 GO FAIR : https://www.go-fair.org/

d’un plan de gestion des données est donc un enjeu majeur. 
Nous demandons que le plan de gestion des données relatif aux 
projets bénéficiant d’un financement nous soit transmis dans les 
six mois qui suivent le démarrage du projet. Nous demandons 
également qu’une mise à jour soit effectuée à mi-parcours ainsi 
qu’à l’issue du projet. Le modèle qui a été défini est disponible 
sur le portail DMP OPIDoR. Nous aurons recours aux plans de 
gestion des données renseignés sur ce portail, sans que les 
laboratoires aient à resaisir le document. 

Il y a un peu moins d’un an, nous avons sollicité le Comité 
pour la science ouverte pour qu’il exprime des recomman-
dations sur la nature des plans de gestion des données. Ces 
préconisations consistent à utiliser le modèle développé par 
Science Europe, qui propose un guide pratique20 pour une 
harmonisation internationale de la gestion des données de 
recherche. Nous avons participé à l’élaboration de ce guide, 
aujourd’hui utilisé par un certain nombre de pays et d’agences 
européennes. Le Comité recommande également la mise en 
œuvre d’une approche en deux temps, pragmatique et adaptée 
aux différentes disciplines. Le premier temps doit être centré 
sur les bonnes pratiques de gestion des données. Durant une 
seconde phase, il est recommandé de mettre l’accent sur 
l’ouverture, selon les principes FAIR21 (facile à trouver, accessible, 
interopérable, réutilisable). Ce projet est mené en interaction 
avec les autres agences, conformément à la demande de l’ERC 
et des programmes H2020, dans un objectif d’harmonisation 
avec les autres agences.

L’élaboration d’un plan de gestion des données amène à soulever 
certaines questions sur la nature des données, leur mode de 
collecte, la manière dont elles peuvent être utilisées et dont 
elles sont documentées ainsi que leur mode d’archivage et de 
sauvegarde. De plus, il convient de respecter les dispositions 
réglementaires auxquelles les données sont soumises, telles 
que le règlement général pour la protection des données (RGPD) 
ou la réglementation relative aux essais cliniques. Certaines 
questions relatives au secret industriel ou à la protection du 
patrimoine scientifique et technologique peuvent également 
se poser. L’intérêt du plan de gestion des données ne consiste 
pas à envisager une ouverture totale, mais à qualifier le dispositif 
d’ouverture. Le dispositif est d’être aussi ouvert que possible et 
aussi fermé que nécessaire. Enfin, la conservation des données 
à long terme constitue un autre enjeu.

L’appel Flash lancé au printemps permet de répondre à des 
questions de recherche. Ce dispositif vise à accompagner le 
développement des différentes communautés scientifiques 

face aux enjeux de la structuration, de l’accessibilité, de la 
réutilisation, de l’interopérabilité, de la citation, du partage et de 
l’ouverture des données de la recherche. Les cent propositions 
reçues sont intéressantes, puisqu’elles permettent d’appréhen-
der l’offre de recherche. La mise en œuvre d’un abondement 
spécifique complémentaire du Ministère a permis de sélec-
tionner vingt-cinq projets, ce qui va permettre aux équipes 
concernées de participer activement aux différents réseaux et 
aux implémentations dans le cadre de GO FAIR22 par exemple, 
ainsi qu’à un certain nombre de projets sur l’élaboration d’outils, 
de méthodes, de standards et de services. Ces projets couvrent 
une grande diversité thématique. Nous devons désormais en 
assurer le suivi, animer cette communauté et assurer un réel 
partage d’expériences afin de favoriser l’enrichissement à la 
fois méthodologique et conceptuel des différentes disciplines.

Le site de l’ANR comporte une page dédiée à la politique de 
la science ouverte. Martine GARNIER-RIZET, responsable du 
département Numérique et Mathématiques, s’occupe plus 
spécifiquement des questions de science ouverte, et Zoé 
ANCION, cheffe de projet Science ouverte à l’agence, sont à 
votre disposition pour échanger et apporter des compléments 
d’information. L’organisation d’un webinaire est prévue le 14 
novembre 2019. Enfin, j’insiste sur l’importance des interactions 
entre l’ANR et la DIST, notamment l’INIST et l’OPiDoR Tour. L’outil 
développé sur OPIDoR permet de renseigner le plan de gestion 
des données de manière simple et conviviale.

http://www.scienceeurope.org/media/jezkhnoo/se_rdm_practical_guide_final.pdf
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Table ronde 

Je vous remercie d’avoir songé à associer le 
Haut conseil de l’évaluation de la recherche 
et de l’enseignement supérieur (HCERES) à 
cette journée, ce qui me donne l’occasion 
de rappeler que le Haut Conseil est soucieux 
de s’adapter aux enjeux nationaux, qui 

concernent plus particulièrement l’enseignement supérieur 
et la recherche. J’en citerai quelques-uns, dont la parité, après 
le vote de la loi sur ce sujet, ou encore l’intégrité scientifique 
et la science ouverte. Ces enjeux sont placés au cœur de nos 
préoccupations afin de tenir compte de leur évolution au sein 
des communautés. Nous constatons que la communauté se 
montre décidée, par une sorte de volontarisme, à progresser 
vers une plus grande diffusion de la science ouverte et à en 
imposer progressivement les principes. Le HCERES souhaite y 
contribuer et fait partie des signataires à l’automne 2018 de la 
déclaration DORA. Comme de nombreuses autres institutions, 
le HCERES s’affirme favorable aux principes qui y sont énoncés. 

Je rappelle également que l’Observatoire des sciences et tech-
niques (OST) a été intégré au sein du HCERES depuis l’adoption 
de la loi de juillet 2013. Les différents départements, en parti-
culier le département d’évaluation de la recherche, travaillent 
en lien avec l’OST sur les analyses bibliométriques. Toutes ces 
analyses ne se limitent pas à un travail sur les citations. Selon les 
souhaits de l’OST, elles concernent également des indicateurs 
produits à partir de bases ouvertes. La science ouverte n’est pas 
nécessairement antagoniste aux usages bibliométriques. L’OST 
est très attaché à définir les principes d’un bon usage concerté 
et modéré de la bibliométrie.

Un certain nombre de principes mis en exergue dans la déclara-
tion de San Francisco avaient été très largement anticipés par le 
département d’évaluation de la recherche. Nous nous efforçons 
depuis des années de mettre l’accent sur les principes d’une 
évaluation qualitative, et non sur la dimension volumétrique de 
la production scientifique. Parmi quelques éléments, je tiens à 

évoquer la pratique de l’auto-évaluation. Nos évaluations sont 
fondées sur un préalable : la production par les unités d’un 
dossier d’auto-évaluation ne consiste pas seulement à dresser 
des listes de publications ou de productions au sens plus large, 
mais à en apprécier la qualité, les forces et les faiblesses. Depuis 
deux ans, nous avons renoncé au recensement exhaustif de 
la production des unités. Nous leur demandons de dégager 
parmi les trois principaux types de produits 20 % de ce qu’elles 
estiment comme les meilleures productions et d’en justifier les 
raisons. Enfin, nous nous sommes engagés dans la production 
de guides des produits et des activités de la recherche. Nous 
nous sommes efforcés de moduler cette approche évaluative 
de la production scientifique en fonction des enjeux des 
différentes communautés. Non seulement les produits varient 
d’une communauté à l’autre, mais les modes d’évaluation 
varient également. Ces guides, élaborés de façon paritaire avec 
des représentants des communautés, ont permis d’identifier 
de la façon la plus exhaustive possible un certain nombre de 
modalités d’évaluation, en fonction des communautés, des 
produits et des activités de la recherche. Le HCERES considère 
la production scientifique sous tous ses aspects, qui embrassent 
l’ensemble des missions d’une unité de recherche.

Enfin, je souhaite vous fournir quelques indications sur la 
réflexion en cours. Le HCERES avait déjà réalisé un certain 
nombre de guides relatifs aux produits et activités de la 
recherche avant l’adoption de la déclaration DORA. Plusieurs 
commissions d’actualisation ont été constituées. Nous souhai-
tons, en effet, revoir un certain nombre de prescriptions, qui 
concernent notamment les usages de la bibliométrie dans l’ap-
préciation des articles de journaux, au regard de la déclaration 
DORA. Nous souhaitons que les commissions d’actualisation 
des guides tiennent compte des bonnes pratiques qui ont été 
définies à cette occasion. 
Par ailleurs, nous souhaitons mener jusqu’à son terme la 
politique complexe, mais vertueuse engagée par Michel 

Pierre GLAUDES, chargé du département de l’évaluation des unités, HCERES

▶▶▶

Sylvie Rousset, directrice de la DIST, introduit cette table ronde qui réunit les intervenants suivants :

n Cherifa BOUKACEM, professeur en sciences de l’information et de la communication 
     à Université Claude-Bernard Lyon 1, spécialiste de l’évaluation
n Serge BAUIN, chargé de mission auprès du DGDS pour l’évaluation de la recherche et la Science Ouverte
n Pierre GLAUDES, chargé du département de l’évaluation des unités, HCERES
n Isabelle BERBEZIER, chercheuse au CNRS, présidente de la section 3 du CoNRS
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COSNARD, président du HCERES. Celle-ci consiste à utiliser 
autant que possible les plateformes de dépôt telles qu’HAL 
pour alimenter les dossiers d’auto-évaluation et en faire le 
fondement de l’évaluation. Ces pratiques procurent un gain de 
temps aux chercheurs et favorisent la synergie avec un certain 
nombre d’objectifs, notamment ceux qui ont été définis par 
le CNRS et qui visent à systématiser le dépôt de la production 
des unités sur HAL. 

Nous travaillons également sur la manière dont les unités de 
recherche s’inscrivent dans les mesures prises en faveur de la 
science ouverte. Cela implique de s’intéresser à la question de 
la publication et de l’archivage, des résultats et des données, 
ou encore la diffusion de la science ouverte dans le monde non 
académique, le développement d’outils numériques adaptés, 
celui de l’édition libre et la formation et l’accompagnement 
des personnels à ces changements. Dans le cadre de l’éva-

luation de l’organisation et de la vie des unités de recherche, 
il est important de prendre en compte la façon dont elles se 
saisissent de ces enjeux, qui peuvent également être évalués 
par le département d’évaluation des établissements au niveau 
même de leurs tutelles. 

Enfin, dans le cadre de la loi de programmation de la recherche, 
le HCERES va entrer dans une nouvelle phase de son existence. La 
question d’un changement de méthodologie pour l’évaluation de 
la recherche se trouve donc posée. Nous pouvons nous inspirer 
de modèles qui ont fait leurs preuves, même s’ils sont discutés 
en Grande-Bretagne ou en Italie. Il s’agit de nous engager dans 
une démarche de prerewiewing des productions, qui seraient 
lues et pourraient donner lieu à l’évaluation d’une unité au sein 
d’un échantillon de cette unité.

Parler d’évaluation et de science ouverte 
semble relever d’une double contrainte, 
ou d’une injonction contradictoire :  
« soyez ouverts, mais vous serez évalués 
sur vos publications dans des revues qui 
elles sont fermées ». Nous ne ferons pas 

de science ouverte tant que nous resterons inscrits dans cette 
double contrainte. Concernant DORA, je rappelle que, d’un côté, 
l’enjeu consiste à critiquer le principe de la bibliométrie et à 
encourager la réalisation d’évaluations qualitatives. De l’autre, 
il est question de mettre en œuvre des responsible metrics. 
Toutefois, le principal enjeu est la diversité des objets, qui ne se 
limite pas à la diversité des publications et des modèles écono-
miques, ni à celle des modèles de diffusion des articles. Il s’agit 

de la diversité des objets eux-mêmes, ce qui englobe bien sûr 
les données. C’est dans ce domaine qu’il faut accomplir le plus 
important travail. S’agissant des publications, chacun sait ce 
qu’il faut faire, car les principes sont déjà posés, les techniques 
sont à notre disposition et les infrastructures sont développées. 
Il en va autrement pour les données et les logiciels. Parmi les 
quatre engagements qui ont été pris, tous les types de produc-
tions doivent pouvoir constituer des éléments d’évaluation. Le 
guide des produits de la recherche élaboré par le HCERES ne 
donne pas beaucoup d’indications sur les publications, mais 
tout le reste est important et doit être développé. Toutes les 
productions citées dans le dossier d’évaluation doivent être 
accessibles dans HAL, à condition bien sûr que leur nature et 
leur volume le permette.

Serge BAUIN, chargé de mission auprès du DGDS 
pour l’évaluation de la recherche et la Science Ouverte

Je vous propose d’exprimer l’avis des sec-
tions par rapport à la science ouverte. 
L’un des premiers critères utilisés dans les 
sections pour l’évaluation des chercheurs 
porte sur les compétences et le savoir-faire. 
Nous nous intéressons à l’originalité des 

recherches. 

Mais nous sommes parfois schizophrènes : dans le cadre de 
l’évaluation des chercheurs, l’INP demande qu’à l’issue des 
jurys, soit fourni un tableau Excel comportant l’âge, le nombre 
de publications et le facteur H des chercheurs évalués. Cette 
démarche influence forcément le choix que nous faisons. 

Fréquemment, l’argument final utilisé pour convaincre la 
direction du fait que nous avons accordé la première place à 
un chercheur porte sur le fait que celui-ci a recueilli un plus 
grand nombre de citations que le chercheur placé en deuxième 
position. Au regard du travail effectué dans la section, nous 
n’avons pas tenu compte de la bibliométrie, mais du nombre 
de publications, de la qualité des journaux et des différents 
H-facteurs. Nous nous sommes attachés à contextualiser 
les recherches. Nous avons examiné la qualité des papiers.  
Durant la première année du mandat, les publications HAL 
qui n’avaient pas été publiées dans des journaux n’ont pas 
été prises en compte. Nous ne les avons même pas lues. À 
compter de l’année suivante, nous avons été fortement incités 

Isabelle BERBEZIER, chercheuse au CNRS, 
présidente de la section 3 du CoNRS
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par Alain Schuhl à examiner les publications HAL et nous les 
avons systématiquement prises en considération. Nous avons 
été attentifs aux éléments originaux des publications ainsi qu’à 
la qualité des résultats présentés. 
Le premier critère auquel nous faisons référence concerne le 
savoir-faire, l’originalité et les compétences. Certains critères 
portent sur la parité, ce qui ne va pas dans le sens de la biblio-
métrie. En général, les femmes sont beaucoup moins citées. 
Notre section se montre très attentive à la notion de parité, 
en dépit de certaines difficultés. Nous ne pouvons pas tenir 
compte de la bibliométrie et de la parité en même temps. Nous 

devons également combattre les idées reçues des chercheurs. 
Notre section comprend vingt chercheurs et enseignants-cher-
cheurs. Nous évaluons les dossiers en fonction du nombre de 
publications véritablement formalisées dans les journaux. Il va 
falloir combattre cette approche. Tous les chercheurs doivent 
s’impliquer dans ce processus. 

Concernant la quantification des publications, j’ai annoncé à 
la section que nous n’examinerions plus leur nombre. Cette 
annonce a provoqué un tollé. La section estime que cela n’est 
pas envisageable. Le combat sera donc difficile.

Cherifa BOUKACEM, professeur en sciences 
de l’information et de la communication, UCB Lyon 1

Je souhaite rebondir sur les questions qui 
nous occupent aujourd’hui tout en évo-
quant les pratiques et des usages mis en 
œuvre par les communautés de chercheurs. 
Je ferai référence à l’étude que nous avons 
menée durant quatre ans, qui contient une 

très bonne nouvelle. En effet, certaines communautés com-
mencent à adhérer, et même adhèrent déjà : les chercheurs 
empruntent les arguments qui viennent d’être évoqués et 
partagent dans une certaine mesure les questions que nous 
nous posons. Nous assistons à la diffusion des bonnes pratiques 
de la science ouverte et des principes de son évaluation. Les 
chercheurs, en particulier les jeunes chercheurs qui vont faire 
la science de demain, souffrent du fait que cette évaluation 
est centrée sur l’article, puisqu’il s’agit du seul élément pris 
en compte. Tous les chercheurs finissent par avoir le même 
curriculum vitae. Tous ont pour objectif de publier dans les 
grandes revues. Pour autant, ils sont les premiers à développer 
un discours visant à prendre en compte d’autres formes de 
publications, d’autres types de revues et d’autres modèles de 
diffusion de la science. 

En même temps, et cela rejoint l’idée de schizophrénie déjà évo-
quée, ces chercheurs ainsi que leurs responsables se trouvent 
souvent confrontés à une tension entre l’injonction de publier 
les travaux dans certains lieux et le souci de publier peut-être 
autrement, à destination d’autres types de communautés, 
notamment les citoyens. Ils sont de plus en plus conscients 
que leurs travaux sont lus par le grand public et ils y sont prêts. 
Pour ces chercheurs, amenés à pratiquer une forme de mobilité 
dans des pays étrangers, ce sont ces critères d’évaluation qui 
permettent de discuter de recherche et parfois de publications 
avec les mêmes mots. Le facteur d’impact, l’article, la revue 
indexée dans les bases de données sont pour le moment les 
seuls éléments de langage communs d’un pays à un autre. Les 
chercheurs se retrouvent donc confrontés à cet alignement 
des stratégies. 

Dans certains cas, ils sont également contraints d’adhérer à des 
pratiques peu intègres de la recherche, et ils le déplorent. Un 

certain « saucissonnage » les mène à publier immédiatement 
des résultats qui n’ont pas été consolidés, publier deux ou 
trois articles plutôt qu’un seul alors qu’il s’agit de présenter les 
mêmes résultats, et raisonner en termes de facteur d’impact, 
de citations et de nombre de publications dans un curriculum 
vitae. Les chercheurs déplorent cette situation et quittent parfois 
le système, renonçant à une carrière dans la recherche pour 
se rendre dans une direction différente. Ils sont les premiers à 
souhaiter que la totalité du cycle de leur travail de recherche 
soit prise en compte. Ils veulent que soient pris en compte le 
travail effectué autour des données ainsi que le travail qu’ils 
sont amenés à réaliser pour diffuser leurs savoirs scientifiques 
auprès de communautés plus diversifiés, y compris les collé-
giens et les participants à des séminaires grand public tel que 
l’Université de tous les savoirs. Ils souhaitent promouvoir des 
modalités de science ouverte, de bonnes pratiques et, de nou-
velles modalités d’évaluation de la science prenant davantage 
en compte le collectif, la diversité des vecteurs de la diffusion 
et des formes plus ouvertes de la visibilité.

De nombreux chercheurs interrogés durant trois ans estiment 
que les risques pour la recherche sont aujourd’hui trop impor-
tants. Selon leur propre formule, à vouloir ne plus prendre de 
risques en publiant dans les revues qui comptent et en ne 
considérant que les articles, ce qui ne s’y prête pas forcément 
en SHS par exemple, ce risque devient trop important. C’est la 
quête du sens de leur travail qui est en question. L’intégrité de 
leurs pratiques scientifiques, de même que la vision d’un métier 
qu’ils ont souvent adopté par passion, mais aussi l’intégrité 
des relations entre chercheurs au sein des communautés sont 
remises en cause. Cela peut mener à des situations de fraude, 
par exemple, ainsi qu’à une extrême compétition entre les 
chercheurs. Certains se tournent vers des éditeurs prédateurs, 
dans la mesure où la publication des travaux y est beaucoup 
plus facile.

Cette « schizophrénie » ne peut cesser qu’à condition de mettre 
fin aux injonctions contradictoires évoquées par Serge BAUIN. 
La signature de DORA est un point de départ. Certains cher-
cheurs que nous avons interrogés connaissent ces principes 

▶▶▶
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et y adhèrent. D’autres sont heureux de les découvrir. A titre 
d’exemple, les jeunes chercheurs qui ont réussi à décrocher 
un poste et intégrer le CNRS ou l’Université restreignent rapide-
ment leurs activités de publications afin de pouvoir s’occuper 
davantage et de façon plus structurée du partage de données au 
sein du laboratoire. Rendre visible la totalité du cycle de travail 
du chercheur permet de valoriser les efforts réalisés en amont 
de la production scientifique et en aval de l’article. Le groupe 

de travail Evaluation du Comité pour la science ouverte vise à 
faire connaître les efforts courageux de diffusion des bonnes 
pratiques chez les chercheurs, qui ne sont pourtant pas toujours 
bien perçus, au point que certains ont dû y renoncer face au 
processus d’évaluation, voire de recrutement. Il est important 
de valoriser cette diversité des pratiques professionnelles des 
chercheurs.
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1.	 Vision internationale autour 
	 des données de recherche

▶▶▶

Le partage des données de la recherche 
est un élément clé de la mise en œuvre de 
la Science Ouverte et un sujet « chaud »  
au niveau politique international et euro-
péen, comme au niveau national où il 
constitue l’un des axes du Plan National23.  

Au niveau international

Dès 2004, les ministres de la recherche et des technologies 
des pays de l’OCDE, auxquels s’étaient joints ceux de l’Afrique 
du Sud, de la Chine, d’Israël et de la Russie, ont produit une « 
Declaration on Access to Research Data from Public Funding24», 
 et ont demandé à l’OCDE de formuler des principes et des 
directives dans ce domaine. Celle-ci a publié en 2007 un 
document de référence, « OECD Principles and Guidelines for 
Access to Research Data from Public Funding25», qui établit les 
principes de base suivants :

« openness, flexibility, transparency, legal conformity, protection 
of intellectual property, formal responsibility, professionalism, 
interoperability, quality, security, efficiency, accountability, 
sustainability. »

Ces principes mettent en avant des aspects importants de 
plusieurs facettes du partage des données scientifiques. 

Une autre étape importante a été la prise de position forte des 
ministres de la recherche du G8 en juin 201326, qu’il est intéressant 
de citer in extenso car elle peut encore servir de référence:

“I- To the greatest extent and with the fewest constraints possible 
publicly funded scientific research data should be open, while at 
the same time respecting concerns in relation to privacy, safety, 
security and commercial interests, whilst acknowledging the 
legitimate concerns of private partners.

II-. Open scientific research data should be easily discoverable, 
accessible, assessable, intelligible, useable, and wherever 
possible interoperable to specific quality standards.

III- To maximise the value that can be realised from data, the 
mechanisms for delivering open scientific research data should 
be efficient and cost effective, and consistent with the potential 
benefits.

IV-. To ensure successful adoption by scientific communities, open 
scientific research data principles will need to be underpinned 
by an appropriate policy environment, including recognition of 
researchers fulfilling these principles, and appropriate digital 
infrastructure.”

Le principe de l’ouverture des données de la recherche obte-
nues sur financement public est réaffirmé avec force, tout en 
soulignant que des restrictions à ce principe général peuvent 
être légitimes. Les mots-clés définis pour qualifier les données 
de la recherche sont effectivement fondamentaux. (La recon-
naissance des activités des chercheurs dans le domaine et le 
développement de l’infrastructure numérique pertinente sont 
effectivement des conditions nécessaires à la mise en œuvre à 
grande échelle du partage des données scientifiques. 

Les ministres de la recherche du G7 ont continué à approfondir 
leur réflexion sur le partage des données scientifiques, avec, 
en octobre 201527, une référence à l’engagement des commu-
nautés scientifiques qui cite la Research Data Alliance, un fait 
notable alors que celle-ci, créée en mars 2013,  était encore très 
jeune. Une déclaration de septembre 201728 met en avant la 
transformation de la manière dont on fait de la recherche vers 
les paradigmes de la Science Ouverte, et souligne l’utilité d’une 
approche internationale, en particulier pour les incitations à 
participer par la prise en compte de ces activités dans les car-
rières des chercheurs et pour la mise en place d’infrastructures, 
avec une mention des principes FAIR, qui avaient été publiés 
l’année précédente.

La Research Data Alliance29 (RDA) est une organisation inter-
nationale dont la mission est de construire des passerelles à 
la fois sociales et techniques pour permettre un libre partage 
des données scientifiques. Ses activités sont pilotées par les 
membres de sa communauté, et portent sur tous les aspects du 
partage et de la réutilisation de ces données. La RDA a été créée 
en mars 2013 par la Commission Européenne, le gouvernement 
australien et la National Science Foundation des Etats-Unis. Elle 
comptait en septembre 2019 plus de 9 000 membres venant de 
137 pays. C’est un forum de discussion neutre et international qui 
remplit un réel besoin pour une large communauté de membres 
aux profils très divers, qui peuvent y travailler sur les thèmes 
qui les intéressent et qui développent des recommandations 
et autres produits de référence. Le projet européen RDA Europe 
4.0 (2018-2020) met en place des nœuds nationaux depuis 
mars 2018. Le CNRS a la responsabilité du nœud national RDA 

par Françoise GENOVA, CDS/Observatoire 
astronomique de Strasbourg, RDA France
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France, qui a récemment obtenu un soutien du MESRI dans le 
cadre du Plan National pour la Science Ouverte.

Les principes FAIR – Facile à trouver (Findable), Accessible, 
Interopérable, Réutilisable –, publiés en 201630, ont eu un succès 
immédiat, comme le prouve le fait qu’ils ont été cités par les 
ministres du G7 dès l’année suivante. Ces principes étaient déjà 
mis en œuvre depuis longtemps dans certaines disciplines, 
par exemple en astronomie. Un groupe d’experts mis en place 
par la Commission Européenne a produit en 2018 un rapport 
et un plan d’action, « Turning FAIR into reality31», qui couvre 
les différents aspects des principes FAIR,  les concepts, les 
évolutions nécessaires de la culture du milieu de la recherche, 
l’écosystème technique à mettre en place, les compétences, 
les métriques, la nécessité de financements pérennes et 
stratégiques, et propose des recommandations et des actions 
pour les différentes parties prenantes.

Au niveau européen

La Science Ouverte est aussi reconnue au niveau politique de 
l’Union Européenne. Par exemple, le document « Open Science, 
Open Innovation, Open to the World32», paru en 2016, explicite une 
vision pour l’Europe fortement soutenue par le Commissaire à la 
Recherche, à la Science et à l’Innovation C. Moedas (2014-2019). 
On peut aussi citer entre autres la Recommandation 2018/79033 
sur l’accès et la préservation de l’information scientifique, qui 
discute différents aspects de la science ouverte, dont le libre 
accès aux publications scientifiques et la gestion des données 
scientifiques, y compris le libre accès à celles-ci, et bien sûr les 
moyens importants mis en œuvre pour développer European 
Open Science Cloud (EOSC) dans un calendrier resserré.

Les infrastructures de recherche sont parmi les acteurs majeurs 
du paysage des données. Certaines des infrastructures de la 
feuille de route de European Strategic Forum for Research 
Infrastructures34 (ESFRI) sont des infrastructures de données, 
en particulier dans le domaine des Sciences Humaines et 
Sociales (DARIAH35, CLARIN36, CESSDA37), et toutes produisent 
des données. Les infrastructures candidates doivent, depuis 
la mise à jour de la feuille de route en 2016, répondre à des 
questions sur leurs « e-needs », qui comprennent leur gestion 
et leur politique des données. On peut noter que le même type 
de question est posé aux infrastructures de la Feuille de Route 
Nationale38, également depuis la mise à jour publiée en 201639. 
Plus généralement, la Commission Européenne demande aux 
projets de fournir un plan de gestion des données, un chemin 
également suivi plus récemment par l’ANR. 

Le partage des données 
scientifiques au service de la recherche

Le partage des données n’est pas seulement un sujet politique 
! Il permet un changement de paradigme dans la manière dont 
on « fait de la science », qui est rendu possible par les nouvelles 

méthodes d’acquisition et de mise à disposition des données : il 
est maintenant possible de découvrir les données, d’y accéder, 
de les réutiliser, et de les combiner. Toutes les disciplines sont 
concernées, mais elles ne sont pas toutes dans le même état 
d’avancement sur le sujet.

L’utilisation interdisciplinaire des données, entre autres, les 
grands défis sociétaux et les objectifs du développement 
durable, ou les utilisations par le secteur privé, sont souvent 
mises en avant pour justifier le partage des données scienti-
fiques. Cependant il faut au préalable construire des piliers 
thématiques solides, ce qui nécessite la participation active et 
durable des communautés scientifiques disciplinaires : il faut 
en effet connaître les données et définir des standards pour 
les formats, les métadonnées, etc. pour pouvoir FAIRiser les 
données. La science est internationale, le partage des données 
et les standards le sont aussi !

De nombreuses disciplines travaillent sur les différents aspects 
du partage de leurs données. L’astronomie a été pionnière, 
et la situation actuelle dans ce domaine permet de montrer 
que, si le partage des données demande un lourd travail pour 
définir les standards et assurer la qualité des données, il permet 
effectivement de nouvelles pratiques qui ont révolutionné les 
méthodes de travail des scientifiques. Les télescopes sol et 
spatiaux restent évidemment des infrastructures de recherche 
majeures pour la discipline, mais les données en sont également 
une. Elles sont faciles à trouver, accessibles et interopérables 
grâce aux standards et aux outils de l’Observatoire Virtuel 
astronomique40, et réutilisables grâce à un format commun 
qui inclut les métadonnées nécessaires. Le partage de leurs 
données augmente aussi de façon significative l’impact des 
télescopes. Par exemple, plus de la moitié des articles publiés 
à partir d’observations du télescope spatial Hubble41 le sont à 
partir de données trouvées dans l’archive du télescope, et une 
minorité à partir de données obtenues par les projets retenus 
dans les appels d’offre pour le temps d’observation, une fraction 
des articles utilisant des données provenant des deux sources.

Les ressemblances et les différences entre les manières 
dont différentes disciplines s’organisent pour partager les 
données ont été discutées dans un panel intitulé « Building a 
disciplinary, world-wide data infrastructure42» organisé pendant 
l’International Data Week en septembre 2016. Des représentants 
des domaines astronomie, sciences de la planète, sciences 
humaines, linguistique, sciences des matériaux et cristallo-
graphie ont présenté les cadres de partage des données dans 
leur champ thématique. De nombreux points communs ont été 
identifiés : le succès repose sur des développements pilotés 
par les besoins scientifiques ; définir la partie disciplinaire des 
standards est difficile mais indispensable ; il faut partager les 
données, mais aussi les outils qui permettent de les utiliser 
; les motivations et encouragements sont un point critique ; 
 les aspects sociologiques sont plus importants que les aspects 
technologiques ; et on peut partager beaucoup des méthodes 
et des techniques. Par contre, le système de gouvernance mis 
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en place est plus divers. Il dépend de la discipline, de sa culture, 
de son histoire et de ses pratiques.

Conclusion

Le contexte politique, scientifique et technologique des don-
nées de la recherche et de leur partage est international. Il est 
essentiel de construire et de maintenir l’expertise des organismes 
et des équipes françaises dans ces domaines, et de construire 
les briques de bases nationales – communautés, services de 
données, etc. – et de leur apporter un soutien pérenne. Il est 
aussi essentiel pour la communauté française de participer 
au meilleur niveau aux travaux menés au niveau européen et 
international, d’y être visible et de faire entendre nos besoins 
et nos propositions.

23 Plan national pour la science ouverte : 
https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2018/08/
PLAN_NATIONAL_SCIENCE_OUVERTE_978672.pdf
24 Declaration on Access to Research Data from Public Funding : 
https://legalinstruments.oecd.org/en/instruments/157
25 OECD Principles and Guidelines for Access to Research Data from 
Public Funding : https://www.oecd.org/sti/inno/38500813.pdf
26 G8 Science statement (London, June 2013) : 
https://www.gov.uk/government/publications/
g8-science-ministers-statement-london-12-june-2013
27 G7 Science (London, October 2015) : 
https://www.bmbf.de/files/English_version.pdf
28 G7 Science (Turin, September 2017) : 
http://www.g7italy.it/en/science-ministerial-meeting/
29 RDA Alliance : http://rd-alliance.org
30 Principes FAIR (2016) : 
http://www.nature.com/articles/sdata201618
31 rapport «Turning FAIR into reality» (2018) : https://ec.europa.eu/info/
sites/info/files/turning_fair_into_reality_1.pdf
32 Open Science, Open Innovation, Open to the World (2016) : 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/open-innovation-
open-science-open-world-vision-europe
33 Recommendation 2018/790 : https://www.ouvrirlascience.fr/
recommandation-ue-2018-790-de-la-commission-du-25-avril-2018-re-
lative-a-lacces-aux-informations-scientifiques-et-a-leur-conservation/
34 European Strategic Forum for Research Infrastructures (ESFRI) :
https://www.esfri.eu/
35 Digital Research Infrastructure for the Arts and Humanities (DARIAH) :
https://www.dariah.eu/
36 European Research Infrastructure for Language Resources and 
Technology (CLARIN) : https://www.clarin.eu/
37 Consortium of European Social Science Data Archives (CESSDA) : 
https://www.cessda.eu/
38 La Feuille de route nationale des Infrastructures de recherche :
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid70554/la-feuille-
de-route-nationale-des-infrastructures-de-recherche.html
39 On peut noter le texte suivant dans la version 2018 de la Stratégie 
Nationale des Infrastructures de Recherche : « Les données des 
infrastructures de recherche devront souscrire aux principes
FAIR (Findable, Accessible, Interoperable and Reusable), qui doivent être 
largement diffusés et mis en pratique, afin notamment d’assurer leur 
réutilisation, y compris dans un cadre de croisement de données entre 
communautés. Une première étape est de rendre obligatoire la mise en 
oeuvre d’un Data Management Plan comme cela est déjà demandé
dans le cadre de la réponse aux projets H2020. » : 
https://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/
Infrastructures_de_recherche/74/5/feuille_route_infrastructures_
recherche_2016_555745.pdf
40 Observatoirie international virtuel astronomique (IVOA) : 
http://ivoa.net
41 HST reports : https://archive.stsci.edu/hst/bibliography/pubstat.html
42 Genova, F et al 201. Data Science Journal, 16: 16, pp. 1–13, DOI: 
https://doi.org/10.5334/dsj-2017-016
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2.	 Politique des données 
	 de la recherche dans un TGIR

par Jean DAILLANT, directeur général, TGIR Soleil

Le synchrotron SOLEIL s’est doté d’une 
Politique des Données Expérimentales43 
validée officiellement en octobre 2018 et 
applicable aux projets issus de la recherche 
publique. 

Cette politique entre maintenant dans une phase de mise en 
œuvre concrète, par la mise en place de plans de gestion de 
données, de procédures de curation, de mise à disposition, 
etc., des données qui soient conformes à cette politique que 
ce soit pendant la période d’embargo ou par la suite, pour leur 
publication selon les principes FAIR.

Sa mise en œuvre est cohérente avec les initiatives pour la 
science ouverte entreprises par la communauté européenne 
(EOSC) et le MESRI (Plan National pour la Science Ouverte) et 
se place dans un cadre collaboratif national et européen.

I. Production des données

La mise en application de la technique Flyscan (acquisition 
multi-détecteurs synchrone et en continu) sur les lignes de 
SOLEIL, le déploiement des nouveaux détecteurs ainsi qu’une 
automatisation accrue des lignes conduisent aussi à un débit 
de données de plus en plus important. 

SOLEIL préserve aujourd’hui plus 1,4 Pétaoctets de données. 
Les projections de l’évolution des données brutes produites à 
SOLEIL donnent une volumétrie de 6 à 12 Pétaoctets annuels 
avant 5 ans, d’après les réponses à une enquête conduite auprès 
des scientifiques des lignes de lumière. 

II. Politique de données

SOLEIL souhaitant encourager ses Utilisateurs et ses Scientifiques 
à produire des données répondant aux principes FAIR de la 
Science Ouverte (des données Faciles à trouver, Accessibles, 
Interopérables et Réutilisables ou « Findable, Accessible, 
Interoperable, Reusable » en anglais), la direction de SOLEIL a 
approuvé en octobre 2018  la mise en place d’une politique de 
gestion des données expérimentales, et métadonnées associées 
qui sont collectées, réduites, traitées et/ou stockées sur les 
installations de SOLEIL. 

Cette politique est basée sur un modèle établi dans le cadre 
du projet européen FP7 PaN-data Europe, ainsi que sur son 

application dans les autres installations dédiées à la production 
et à l’utilisation de faisceaux de photons ou de neutrons. Il a été 
adapté à SOLEIL avec l’aide d’experts en données de la recherche 
du CNRS, et en fonction des retours de personnels scientifiques 
et informatiques, ainsi que des représentants des utilisateurs 
de SOLEIL sollicités dès l’initiation de ce travail. 

Elle couvre les données brutes et métadonnées associées 
obtenues via des recherches publiques, SOLEIL et l’organisme 
portant l’expérience pouvant convenir d’une politique de 
données spécifique, dans certains cas spécifiques comme les 
expériences classifiées réalisées par un laboratoire ZRR (Zone à 
Régime Restrictif). Son acceptation est une condition préalable 
nécessaire à l’allocation de temps de faisceau. 

Précisant qu’un Plan de Gestion des Données ou DMP (« Data 
Management plan » en anglais) est nécessaire pour chaque 
projet d’expérience, cette politique définit SOLEIL comme le 
dépositaire des données brutes produites et des métadonnées 
associées. C’est à dire que SOLEIL fournira aux utilisateurs des 
métadonnées collectées automatiquement pour toutes les 
expériences effectuées sur ses lignes de lumière, ces derniers 
étant invités à les compléter des métadonnées en leur possession 
comme celles relatives aux échantillons. Les métadonnées seront 
stockées dans un catalogue, auquel on pourra accéder en ligne 
pour parcourir et télécharger des données et métadonnées. 
Toutes les données brutes seront préservées en lecture seule et 
dans des formats bien définis, pour lesquels des moyens de lire 
les données seront mis à disposition par SOLEIL. 

Actuellement, les données brutes issues d’un projet d’expérience 
sont déjà enregistrées de préférence au format NeXus/HDF5 
(standard vers lequel converge les sources synchrotron), les 
métadonnées renseignées étant enregistrées avec les données 
brutes. Les données brutes et métadonnées sont accessibles 
en lecture seule à l’équipe expérimentale, et au personnel 
permanent scientifique de la ligne (les administrateurs de la 
solution informatique de stockage y ont également accès dans 
le cadre de leur fonction).
Selon cette politique de données, les données seront publiées 
sous une licence CC-BY avec un accès ouvert à toute personne 
enregistrée sur le portail dédié de SOLEIL, après une période 
d’embargo de trois ans, renouvelable deux fois d’un an (ou plus 
si nécessaire). Les données générées sur les lignes de lumière 
disposeront automatiquement d’un identifiant unique pérenne 
(DOI) qui permettra de les citer dans les publications.
Actuellement, les données brutes et métadonnées sont 
conservées 100 jours après la fin du projet sur des médias à 
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accès rapide (baies de disques). Au-delà des 100 jours garantis, 
les données brutes et métadonnées sont conservées sur des 
médias à accès plus lent (librairies de bandes) pendant une 
période qui peut aller jusqu’à 5 ans après la fin du projet, cette 
période dépendant de la production de données plus ou moins 
importante faite sur la ligne. 

La mise en œuvre de cette politique de données a commencé. 
Cela ne signifie pas pour autant que toutes les lignes de lumière 
de SOLEIL soient déjà en mesure de l’appliquer.

Plusieurs actions ont été identifiées pour la mise en œuvre de 
cette politique de données :

n Plan de gestion des données
n Métadonnées ;
n Gestion de l’ouverture des données se subdivisant en  
plusieurs actions :

m Adoption d’un standard de format de données 
m Attribution de DOI aux jeux de données 
m Attribution d’une licence aux données ouvertes  
après embargo
m Catalogue de données en ligne
m Gestion de l’embargo et des droits
m Gestion de l’expiration du stockage long terme

n Mise à disposition d’un service d’analyse des données  
à distance ;
n Infrastructure Informatique, incluant une infrastructure 
de stockage des données adaptée aux volumétries prévues. 
n Communication.

Pour conduire ces actions, SOLEIL s’appuie sur des collabora-
tions et projets. 

III. DOI, DMP, métadonnées

SOLEIL travaille avec l’Institut Laue Langevin et les 3 infrastruc-
tures analytiques du CNRS-INC sur 3 sujets complémentaires : 

n Identifiants permanents : il s’agit d’enrichir le système 
d’attribution systématique de DOI déjà existant (qui sera 
étendu de l’ILL aux autres IR) avec des DOI plus spécifiques, 
tels que des DOI associés aux échantillons utilisés.
n Plans de gestion des données : il s’agit d’aider à construire 
des plans de gestion des données (DMP) spécifiques pour les 
disciplines scientifiques concernées et modulaires, en com-
plément de ceux qui sont déjà imposés par les financeurs.
n Metadonnées : il s’agit de définir des jeux de métadonnées 
d’échantillon qui soient à la fois spécifiques des disciplines 
concernées et indépendants de l’instrumentation utilisée, 
pour décrire les échantillons physiques utilisés lors des 
expériences. Incontournables pour la réutilisation des 
données, leur complexité doit être modulaire pour qu’ils 
soient progressivement adoptés et utilisés.

Les membres du consortium ont convenu de travailler sur ces 
sujets, en s’appuyant sur les travaux menés dans les groupes 
d’intérêt et de travail de la RDA (Research Data Alliance), ainsi 

que sur les travaux connexes conduits dans le cadre des projets 
européens PaNOSC44 et ExPaNDS45.

IV. Compression et tri des données

Comprimer et trier les données est indispensable pour réduire 
la volumétrie des données à conserver. La compression des 
données fait en particulier l’objet d’un projet collaboratif 
regroupant l’ensemble des synchrotrons européens.

En ce qui concerne le tri, un premier objectif serait de trier 
automatiquement les données de diffraction de macromo-
lécules produites massivement sur les lignes instrumentales 
des synchrotrons. Le tri pourrait être réalisé à l’aide de réseaux 
de neurones en apprentissage profond afin de fournir une 
classification selon la qualité des données. Ce tri permettra 
un gain notable en efficacité lors de l’exploitation scientifique, 
ainsi qu’une réduction appréciable des besoins en stockage par 
l’identification des jeux de données de basse qualité. SOLEIL 
travaillera sur ce sujet en collaboration avec le synchrotron 
britannique DIAMOND. 

V. Infrastructure

SOLEIL a engagé des contacts avec des centres de calcul 
nationaux pour tester la faisabilité technique d’y préserver à 
long terme les données expérimentales.

VI. Catalogue, analyse des données, 
communication/formation

SOLEIL s’appuie sur les travaux des projets européens PaNOSC 
et ExPaNDS, étant observateur du premier et partie prenante 
du second.

Le projet PaNOSC réunit les installations ESFRI et a pour 
objectif la généralisation des principes FAIR au sein des ESFRI, 
la fédération de leurs catalogues de données, l’intégration avec 
les services EOSC, le développement de nouveaux services 
d’analyse et la formation des utilisateurs. Ce projet a aussi pour 
mission d’ouvrir la voie aux installations nationales. 

Lui fait suite le projet ExPaNDS des installations nationales. 
SOLEIL est impliqué dans les work packages suivants :

n WP2 « Enabling FAIR Data for EU Photon and Neutron natio-
nal RIs » a pour objectif d’étendre et approfondir l’adoption 
et l’utilisation des principes de données FAIR : politique de 
données, recommandations pratiques et lignes directrices 
pour permettre la publication et un large accès aux données 
et services des installations nationales Photon et Neutron au 
sein de l’EOSC (European Open Science Cloud). 
n WP3 « EOSC data catalogue services for EU Photon and 
Neutron national RIs » qui a pour objectif de permettre 
l’implémentation des directives et recommandations du WP2 
et de fournir des services au WP4 : coordination des services 
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de catalogue de métadonnées, utilisation d’ontologies 
communes, … 
n WP4 « EOSC Data Analysis Services for EU Photon and neutron 
national RIs », qui a pour objectif l’utilisation des services 
EOSC pour l’analyse de données dans les IR nationales de 
manière coordonnée, conformément aux politiques définies 
par l’Europe. Il s’appuiera sur les projets CALIPSOplus-JRA2, 
PaNOSC et EOSC-hub. SOLEIL est co-leader du WP4.
n WP5 « Provide training activities through EOSC platforms 
» qui a pour objectif d’organiser une série d’évènements 
pour former aux principes FAIR de la gestion de données et 
plus particulièrement à ce qui aura été défini dans les WPs 
précédents, ainsi que fournir du matériel de formation pour 
les sites web des installations, plateformes e-learning, etc. 
SOLEIL est leader du WP5.

VII. RDA, Research Data Alliance

Membre de RDA et du nœud national RDA France, SOLEIL est 
impliqué dans plusieurs groupes de travail et d’intérêt, pour 
accéder et contribuer aux méthodes et procédures de mise en 
œuvre des principes FAIR, dont :
n	 Data Citation Working Group :
Qui produit des recommandations pour la publication des 

43 Politique des Données Exprérimentales :
https://www.synchrotron-soleil.fr/fr/actualites/soleil-se-dote-dune-poli-
tique-de-gestion-des-donnees
44 Photon and Neutron Open Science Cloud (PaNOSC) : 
https://www.panosc.eu/
45 European Open Science Cloud (EOSC) Photon and Neutron Data 
Service (ExPaNDS) : https://expands.eu/

données, ainsi que des spécifications pour l’implémentation 
des DOIs.
n	 Active Data Management Plan Interest Group :
Qui travaille sur les Interfaces logicielles pour l’intégration 
digitalisée des DMPs avec les systèmes d’information des IRs.
n	 DMP common standards Working Group :
Qui a pour objectif de définir un modèle de DMP constitué d’un 
ensemble d’éléments de base et une architecture modulaire per-
mettant des extensions spécifiques selon la discipline scientifique.
n	 Physical Samples and Collections 
in the Research Data Ecosystem Interest Group :
Qui vise à définir la manière d’associer des PIDs uniques aux 
échantillons, permettant de relier de façon non ambiguë des 
publications aux informations sur les échantillons ainsi que les 
métadonnées standards permettant de documenter le mieux 
possible lesdits échantillons.
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3.	 Une infrastructure 
	 pour les sciences humaines et sociales

Je vous remercie vivement de permettre 
aux SHS de présenter ce retour d’expérience 
effectué à partir de la TGIR Huma-Num, 
plus proche de Mercure que du Soleil, et 
dont l’activité est mise en œuvre depuis 
sept ans. Je remercie également Françoise 

Genova d’avoir mentionné Huma-Num. Nos liens reposent sur 
un total respect que les SHS expriment envers l’astronomie et 
le CDS pour leur gestion des données. Le numérique entraîne 
depuis une vingtaine d’années un véritable bouleversement 
pour les sciences humaines et sociales, qui avaient l’habitude 
de travailler en recourant à des enquêtes, des fonds d’archives 
et des ouvrages. Ce bouleversement est de trois ordres. 

D’une part, l’enjeu est de donner accès à ce grand corpus 
d’œuvres et donc d’archives multimédia et d’outiller l’explo-
ration des données. D’autre part, il s’agit de bénéficier d’une 
modélisation des données dans l’aide à l’analyse. Enfin, il en 
découle une réflexion sur l’informatisation du matériau même, 
et du raisonnement qui constitue le traitement des données. Dès 
lors, il faut créer des infrastructures pour aider la recherche à 
mener à bien sa mission. La TGIR Huma-Num s’est vue demander 
d’accompagner les missions des sciences humaines et sociales 
dans le contexte du numérique et de la science ouverte. Dès 
l’origine, Huma-Num s’était déjà positionnée autour du travail 
sur les données. Cette construction est mise en œuvre dans un 
cadre national et international, en partenariat avec un certain 
nombre d’infrastructures. La stratégie nationale et européenne 
définit des TGIR et des IR, qui travaillent ensemble dans le cadre 
politique de la science ouverte. Dans la partie dont s’occupe 
Huma-Num, les sciences humaines et sociales se sont organisées 
pour gérer les données de la recherche. L’idée est de se fonder 
sur les projets de recherche qui produisent des données et 
d’accompagner ces données selon trois strates : les liens avec des 
communautés sous la forme de consortiums, les services numé-
riques et l’ouverture vers l’international. L’imbrication de ces trois 
niveaux est essentielle pour la démarche FAIRisation. Huma-Num 
rassemble un certain nombre d’équipes de recherche des 
laboratoires et d’UMR organisées en consortiums disciplinaires 
ou orientées autour d’un objet, et dont l’animation scientifique 
est importante. Celles-ci reçoivent le soutien budgétaire de la 
TGIR Huma-Num. Il s’agit d’un mode d’accompagnement fort des 
communautés de recherche en sciences humaines et sociales. 
Nous attachons une grande importance au lien entre le travail 
effectué par ces consortiums et les services numériques liés 
à l’infrastructure même, ceci en collaboration avec un réseau 
national et des partenaires. Nous avons mis en place un maillage 
de chercheurs sur le territoire national afin d’être au plus près 
des projets de recherche, dans un enjeu de science cumulative et 

partagée. Quelque 600 projets de recherche utilisent les services 
d’Huma-Num et vivent au sein de ces réseaux.

Il y a six ans, nous avons fait le choix de ne pas construire une 
infrastructure ex nihilo, mais de nous appuyer sur des centres 
qui bénéficient des compétences adéquates. Les partenaires 
historiques sont le centre de calcul de l’IN2P3, qui accueille la 
quasi-totalité de l’infrastructure physique d’Huma-Num, ainsi 
que le CINES49 pour la partie de l’archivage. Nous constatons une 
très forte évolution de l’utilisation de ces moyens. Actuellement, 
cette infrastructure assure la gestion de deux pétas de données. 
Les services numériques pour les données de la recherche 
s’étendent du stockage à l’exposition, ce qui permet de rendre 
les données faciles d’accès, interopérables et réutilisables en fin 
de cycle. L’objectif est d’accompagner l’ensemble du processus. 
Il s’agit à la fois d’un enjeu technique et scientifique. Dans une 
optique de science ouverte, ces services se divisent en deux 
grandes strates, le besoin immédiat de stockage, de partage 
et de diffusion des données, mais également les services à 
valeur ajoutée de FAIRisation des données. Les services de base 
visent à stocker et pérenniser les données. Les solutions plus 
importantes sont traitées dans le cadre du plan de gestion des 
données. Le service NAKALA permet de documenter les données 
et de les rendre identifiables dans un but d’interopérabilité. 
Le fait de monter les données est dissocié de leur diffusion. 
Le service ISIDORE, un moteur de recherche en sciences 
humaines et sociales, permet de signaler ces données dans 
une démarche de réseau social et de veille. Nous classons, 
nous catégorisons et nous enrichissons les données gérées par 
la chaîne de traitement ISIDORE. Actuellement, ce processus 
s’applique à plus de 6 000 sources très différentes et plus de 6 
millions de données reliées entre elles. Ce signalement donne 
aux données une valeur beaucoup plus importante. Les outils 
permettent aux êtres humains et aux machines de les réutiliser 
dans le cadre d’analyses scientifiques. Enfin, la dernière strate 
est celle de l’archivage, en pleine progression. Non seulement 
les données sont conservées, mais elles sont doublement 
accessibles grâce aux services de réutilisation immédiate. Cet 
accompagnement s’inscrit dans un cadre international, ce qui 
amène la TGIR Huma-Num à entretenir des liens très forts avec 
l’ERIC50 DARIAH51 et CLARIN ERIC52 . Nous suivons également le 
projet européen OPERA53 ainsi que d’autres projets à l’horizon 
2020 qui permettent de financer des actions dans le cadre de 
l’EOSC.

Avec Huma-Num, la science ouverte est en marche, même si 
cet accompagnement est complexe et demande une prise en 
charge par les communautés de recherche. Parmi les exemples 
issus des consortiums de la TGIR Huma-Num, je citerai le guide 

Olivier BAUDE, directeur, TGIR Huma-Num

▶▶▶
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sur les aspects pratiques, éthiques et juridiques de la diffusion 
numérique ainsi que la plateforme participative sur la trans-
cription d’archives et de matériaux par des ethnologues, mais 
également les formations proposées par le consortium Cahier 
sur la numérisation et la réutilisation des données ainsi que les 
outils de gestion et de diffusion des données 3D. 

48 Huma-Num : https://www.huma-num.fr/
49 Centre Informatique National de l’Enseignement Supérieur (CINES) : 
www.cines.fr
50 European Research Infrastructure Consortium (ERIC) : 
https://ec.europa.eu/info/research-and-innovation/strategy/euro-
pean-research-infrastructures/eric_en
51 Digital Research Infrastructure for the Arts and Humanities (DARIAH) : 
 www.dariah.eu
52 European Research Infrastructure for Language Resources and Tech-
nology (CLARIN ERIC) : www.clarin.eu
53 LOw Power Heterogeneous Architecture for NExt Generation of 
SmaRt Infrastructure and Platforms in Industrial and Societal Applica-
tions (OPERA) : www.operaproject.eu
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4.	 L’accompagnement de la gestion 
et du partage des données : l’outil OPIDoR 

Depuis une dizaine d’années, nous travail-
lons sur la gestion des données, notamment 
sur l’IST, qui ne concerne pas seulement les 
publications, mais les données. Nous avons 
développé la valorisation des données de 
recherche au sein de l’INIST. Nous avons 

fondé notre réflexion sur le cycle de vie des données. La pre-
mière étape consiste à planifier la gestion des données grâce 
au recours à l’outil OPIDoR54 en nous appuyant sur le système 
Cat OPIDoR55, qui permet de repérer les services existants. La 
deuxième étape est la collecte et la préparation des données 
ainsi que le travail sur les métadonnées. Nous avons lancé une 
réflexion sur les services que nous pouvons apporter dans ce 
domaine. La troisième étape concerne le partage et la publi-
cation des données grâce à deux services. L’un d’eux permet la 
mise en ligne de jeux de données, qui relèvent essentiellement 
des sciences humaines et sociales. L’autre service porte sur 
l’attribution des DOI. Enfin, nous travaillons également sur l’étape 
de conservation des données et la mise en place d’un dépôt de 
données. Accompagner les chercheurs dans le cycle de vie des 
données implique de les sensibiliser et les former. La plateforme  
DoRANum56, qui bénéficie de financements du Ministère a été 
développée en lien avec l’Université de Nice dans le cadre du 
réseau des URFIST. Centrée sur la formation à distance, elle 
comprend 72 ressources pédagogiques, organisées en neuf 
thématiques qui recouvrent l’ensemble du cycle de vie des 
données. Celles-ci portent notamment sur les enjeux et les 
bénéfices de la gestion des données, les aspects juridiques et 
éthiques, le plan de gestion des données, les métadonnées, 
le choix des identifiants pérennes, l’entrepôt des données, le 
stockage et l’archivage ainsi que la publication de data-journaux 
et les outils de visualisation. Ces supports de formation sont 
de différents types et comprennent les fiches signalétiques, les 
vidéos d’une minute, les tutoriels, les entretiens filmés et les 
tests de compétences. Toutes ces ressources sont libres d’accès 
et peuvent être réutilisées.

La planification des données nécessite la mise en œuvre d’un 
plan de gestion des données. Le dernier modèle mis en ligne, 
celui de l’ANR, décrit toutes les questions à se poser, à savoir 
la description des données concernées, leur documentation 
et leur qualification, leur mode de stockage, les aspects légaux 
et éthiques, le partage et la conservation des données à long 
terme ainsi que la responsabilité et ressources. Pour rédiger 
ce plan de gestion des données, nous vous proposons l’outil 
d’optimisation du partage et de l’interopérabilité des données 
de recherche (OPIDoR), qui comprend plusieurs services en 

ligne. Le formulaire permet de remplir tous les points décrits 
dans ce modèle, beaucoup plus précis que les cinq étapes citées. 
Il donne un maximum de recommandations aux chercheurs 
pour faciliter l’élaboration du plan de gestion des données et 
l’appropriation des bonnes pratiques tout au long du processus. 

L’outil comprend treize modèles différents, qui constituent 
les éléments visibles des politiques de gestion des données 
des organismes (ANR, H2020, INRA…). Sa construction s’est 
appuyée sur le travail déjà réalisé au sein de la communauté 
internationale du Digital Curation Center57 de Glasgow et du 
UC358 de l’Université de Californie. Le développement destiné 
à l’amélioration des fonctionnalités est reversé dans le code 
commun, intitulé DMPRoadmap. Nous garantissons que tous 
les plans de gestion des données relevant de DMP OPIDoR 
restent implantés à l’INIST, en France. 

L’outil de catalogue des services, intitulé Cat OPIDoR, est centré 
sur les services français, organisés en fonction de plusieurs 
thématiques, les types de services, les étapes du cycle de vie 
de données ainsi que les trois domaines des sciences humaines 
et sociales, les sciences et technologies et les sciences de la vie 
et de la santé. 200 services sont documentés pour le moment. 
Nous vous invitons à signaler les services que vous utilisez pour 
alimenter cet outil collaboratif. La plateforme permet de repérer 
la position géographique de ces services. 
La diffusion des données nécessite d’attribuer des identifiants 
pérennes aux jeux de données. Un consortium international 
à but non lucratif focalisé sur les données de recherche a été 
mis en place en 2009. L’Institut de l’information scientifique 
et technique (INIST) est l’agence d’attribution de DOI et opère 
ce service pour le compte du CNRS. Nous offrons un accom-
pagnement personnalisé aux chercheurs qui souhaitent une 
attribution de DOI. 116 000 DOI ont été attribués depuis 2009. 

Nous proposons également d’accompagner les chercheurs dans 
la mise en ligne de leurs jeux de données, selon une démarche 
d’exposition et de visualisation des données. Les données sont 
traitées de façon à les intégrer dans de bons formats. Nous 
proposons également un atelier de numérisation destiné à la 
dématérialisation des documents et un appui à la mise en ligne 
des applications sur les plateformes.

Enfin, nous accompagnons le choix des entrepôts de données et 
travaillons avec les chercheurs sur l’expression de leurs besoins, 
en fonction d’une grille d’analyse de seize critères, tels que le 
modèle économique, les aspects juridiques et la durée de dépôt 

Claire FRANÇOIS, directrice, INIST-CNRS

▶▶▶

48 Huma-Num : https://www.huma-num.fr/
49 Centre Informatique National de l’Enseignement Supérieur (CINES) : 
www.cines.fr
50 European Research Infrastructure Consortium (ERIC) : 
https://ec.europa.eu/info/research-and-innovation/strategy/euro-
pean-research-infrastructures/eric_en
51 Digital Research Infrastructure for the Arts and Humanities (DARIAH) : 
 www.dariah.eu
52 European Research Infrastructure for Language Resources and Tech-
nology (CLARIN ERIC) : www.clarin.eu
53 LOw Power Heterogeneous Architecture for NExt Generation of 
SmaRt Infrastructure and Platforms in Industrial and Societal Applica-
tions (OPERA) : www.operaproject.eu
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des données. Nous pouvons également leur fournir des conseils 
pour le dépôt des données selon les principes FAIR.

Nous avons lancé une réflexion sur la fourniture de nouveaux 
services, notamment l’assistance à la création d’un entrepôt 
propre destiné à répondre aux besoins spécifiques des cher-
cheurs. Il peut notamment s’agir d’un entrepôt provisoire 
pendant la durée d’un projet avant l’intégration des données 
dans un entrepôt plus pérenne. Nous réfléchissons également à 
la création d’un entrepôt du CNRS pour les données de longue 
traîne ainsi qu’à la notion de signalement des données dans 
d’autres entrepôts disciplinaires ou généralistes, au plan national 
ou international.

Je rappelle que nous organisons un OPIDoR Tour, à la rencontre 
des laboratoires. Cette démarche sera initiée le 10 octobre à 

Nancy et s’étendra jusqu’au printemps. L’objectif est de présenter 
cet outil durant une demi-journée et de proposer un accom-
pagnement aux premières étapes de gestion des données. Je 
remercie les services de valorisation des délégations régionales, 
qui ont apporté un appui à ce projet.

54 OPIDoR : https://opidor.fr/
55 Cat OPIDoR, wiki des services dédiés aux données de la recherche : 
https://cat.opidor.fr
56 Données de la Recherche Apprentissage Numérique (DoRANum) : 
https://doranum.fr/ 
57 Digital Curation Center (DCC) : http://www.dcc.ac.uk/
58 University of California Curation Center (UC3) : https://uc3.cdlib.org/
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5.	 Introduction aux aspects juridiques 
	 de la production scientifique

Je vous propose de vous présenter les 
aspects juridiques de la production scien-
tifique et plus particulièrement ceux qui 
ont trait aux données de la recherche. 
Contrairement à certains préjugés, le statut 
juridique des données de la recherche est 

relativement clair. De même, nous entendons souvent dire 
que le législateur a des difficultés à se saisir des questions 
numériques et qu’il accuse toujours un retard par rapport aux 
usages. Or dans ce domaine, il a fait preuve d’une certaine 
avance sur les usages. En 2016, il a déjà donné une impulsion 
décisive en matière d’ouverture des données de recherche, avant 
même l’adoption du Plan national pour la science ouverte. Les 
principes du FAIR sont censés guider l’ouverture des données de 
recherche. Celles-ci doivent être faciles à trouver, accessibles, 
interopérables et réutilisables. Ces questions d’accès et de 
réutilisation ont des implications juridiques majeures. La ques-
tion de savoir si les données doivent être rendues accessibles 
est avant tout une question juridique. De plus, la question de 
savoir si elles sont réutilisables est principalement une question 
juridique. La phrase « les données doivent être aussi ouvertes 
que possible, aussi fermées que nécessaire » - qui exprime la 
philosophie générale des principes FAIR -, est très importante et 
elle doit être interprétée en France au regard du cadre législatif 
en vigueur, qui lui donne une coloration particulière, et surtout 
une portée particulière. 

Le texte majeur à prendre en compte sur les données de 
recherche est la loi pour une République numérique59, adoptée 
en 2016. L’article 30 de ce texte est connu pour avoir créé un « 
droit d’exploitation secondaire » des publications qui favorise le 
dépôt en archive ouverte. Mais la loi pour une République numé-
rique a aussi établi que les données de la recherche constituent 
en principe des informations publiques, au même titre que les 
informations produites par les autres administrations, et sont 
soumises aux mêmes règles quant à leur diffusion. Ce choix de 
la part du législateur n’était pas évident. De longues discussions 
ont existé dans le passé et existent toujours au sujet du caractère 
public ou privé des archives des chercheurs et il n’était donc pas 
si naturel d’assimiler les données de recherche à des données 
publiques. Par ailleurs, la loi a mis en place une protection des 
données de la recherche contre les risques d’accaparement. Un 
éditeur ne peut pas valablement demander de cessions de droits 
sur des données de recherche à l’occasion de la publication des 
articles. Si un éditeur souhaitait obtenir des droits exclusifs sur 
des données de recherche, il ne pourrait plus valablement les 
obtenir, et ce même si le chercheur l’accepte et signe un contrat 

en ce sens. Cette protection a un corollaire. Nous ne pouvons 
plus en principe signer des contrats d’exclusivité avec des tiers 
pour leur accorder un contrôle sur les données de recherche. 
Par ailleurs, selon la loi de 2016, les données administratives 
et donc les données de recherche sont soumises à un principe 
d’ouverture par défaut et de libre réutilisation. L’expression « 
par défaut » signifie que les administrations qui produisent des 
données doivent spontanément les mettre en ligne et les rendre 
librement et gratuitement réutilisables, à toutes fins, y compris 
les fins commerciales. Si un tiers connaît l’existence de données 
de recherche et exprime une demande de réutilisation, il n’est 
pas possible de lui opposer un refus, à moins de se trouver où 
s’applique une exception prévue par la loi. 

Avant la loi de 2016, les établissements d’enseignement supé-
rieur et de recherche bénéficiaient d’un régime légal dérogatoire, 
qui a été abrogé par ces nouvelles dispositions. De plus, la loi 
Valter60 prévoit que les données sont soumises à un principe 
de gratuité. L’administration ne peut plus valablement fixer de 
redevance d’utilisation sur les données. Seule une liste fermée 
d’administrations établie par décret possède encore ce droit. 
Météo France ou l’IGN font partie de ces administrations, qui 
doivent tirer plus de 25 % de leurs ressources propres de la vente 
de données. Ces dispositions ne sont cependant incompatibles 
avec le dépôt de brevets. Ce sont en effet des inventions 
s’appuyant sur des données qui font l’objet de brevets, et non 
les données elles-mêmes. L’ouverture des données reste donc 
possible à condition de demander puis d’obtenir le brevet, et 
de publier ensuite les données sous-jacentes. 

Au-delà des grands principes fixés par la loi, l’enjeu est de 
savoir manier les exceptions qu’elle comporte. La phrase « 
aussi ouvert que possible, aussi fermé que nécessaire » décrit 
en réalité exactement le processus de fonctionnement de la loi 
française. Les données doivent être aussi ouvertes que possible, 
c’est-à-dire tant que ne surviennent pas des exceptions définies 
par la loi qui imposent au contraire leur fermeture. Soit une 
exception s’applique et il est obligatoire de fermer les données, 
soit tel n’est pas le cas et l’obligation est d’ouvrir les données. 

Les exceptions sont les suivantes. Il faut d’abord vérifier si les 
données sont protégées par un droit de propriété intellectuelle 
appartenant à un tiers, notamment un droit d’auteur. Dans le 
cadre de cette exception, le régime des publications et le régime 
des données sont très différents. Les publications scientifiques, 
les articles et les livres produits par les chercheurs sont soumis 
au droit d’auteur. Concernant les publications, les chercheurs 

Lionel MAUREL, directeur adjoint scientifique, INSHS

▶▶▶

54 OPIDoR : https://opidor.fr/
55 Cat OPIDoR, wiki des services dédiés aux données de la recherche : 
https://cat.opidor.fr
56 Données de la Recherche Apprentissage Numérique (DoRANum) : 
https://doranum.fr/ 
57 Digital Curation Center (DCC) : http://www.dcc.ac.uk/
58 University of California Curation Center (UC3) : https://uc3.cdlib.org/
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peuvent encore céder leurs droits à des tiers, notamment des 
éditeurs. Il ne s’agit donc pas d’un système d’ouverture par 
défaut. Le Plan pour la science ouverte prévoit des obligations 
d’ouverture des publications, mais elles sont liées à la question 
du financement public des projets de recherche, type ANR. Il 
n’y a pas de principe d’ouverture par défaut des publications, 
donc il faut s’appuyer sur d’autres mécanismes pour favoriser 
l’ouverture. Il faut d’ailleurs faire attention à la définition des 
données de recherche, car certaines données correspondent 
plutôt juridiquement à des œuvres, donc à des éléments 
protégés par un droit d’auteur appartenant au chercheur. 
On peut par exemple appeler « données de recherche » des 
photographies prises par des chercheurs. Mais il y a alors une 
chance qu’elles soient des œuvres protégées et auquel cas, le 
principe d’ouverture par défaut de la loi pour une République 
numérique ne s’applique pas. Il faut donc être capable concrè-
tement de distinguer les données et les œuvres, ce qui peut 
s’avérer parfois complexe en pratique. L’autre grande exception 
est la protection des données personnelles et de la vie privée. 
La loi française s’articule en la matière au règlement général de 
protection des données61 (RGPD), la nouvelle réglementation 
sur la protection des données personnelles édictée par l’Union 
européenne. Il n’est possible d’ouvrir des données de recherche 
contenant des informations à caractère personnel qu’à condition 
de les avoir rendues anonymes ou avec le consentement des 
personnes concernées. Autrement, les données personnelles 
doivent être maintenues aussi fermées que nécessaire au nom 
de la protection de la vie privée. Le fait qu’un jeu de données 
de recherche comporte des données personnelles n’exclut 
toutefois pas toute forme de partage. Le RGPD prévoit lui-même 
des dérogations pour la recherche. Les partages sécurisés dans 
un cercle donné peuvent être encore possibles. Le troisième 
groupe d’exceptions à l’ouverture par défaut concerne les 
différentes sortes de secret qui sont protégés par la loi. On 
pense par exemple au secret-défense, à la sûreté de l’Etat et à 
la conduite des affaires extérieures, au secret médical ou encore 
au secret industriel et commercial. Si la diffusion de données 
de recherche est susceptible de mettre en cause ce type de 
secrets, elles ne doivent pas être ouvertes.

Enfin, les partenariats de recherche peuvent aussi générer des 
exceptions. En cas de partenariat conclu avec une entreprise 
privée qui fournit des données, celles-ci ne sont pas considérées 
comme des données publiques, mais restent soumises à un droit 
de propriété. L’entreprise exerce alors un droit de contrôle sur ces 
données et peut imposer des clauses de confidentialité selon 
lesquelles les données qu’elle fournit devront rester fermées.

La politique de science ouverte repose sur ces principes, 
rappelés dans le Plan national pour la science ouverte, qui fait 
lui-même référence à la loi pour une République numérique. 
L’ANR en fait également état dans son plan d’action 2019. Ces 
principes sont clairs. Il reste à se poser la question des modalités 
de leur mise en œuvre. L’un des enjeux importants réside dans 
la mise en œuvre de plans de gestion des données (DMP) dont 
l’un des rôles est de réaliser un diagnostic d’ouverture des 
données sur la base d’une analyse juridique. Au-delà des aspects 
techniques et organisationnels, les plans de gestion de données 
devraient être des guides pour formaliser et systématiser 
l’analyse juridique des données de recherche et anticiper les 
obligations d’ouverture et/ou de fermeture. Plus les questions 
juridiques sont prises en amont et plus elles sont simples à 
traiter. Il est important de bien appréhender ces notions, car la 
loi risque à nouveau d’évoluer bientôt. Une directive européenne 
adoptée en juin 2019 portant sur les informations du secteur 
public (Public Sector Infomations) contient en effet une partie 
relative aux données de recherche. Ce texte pourrait avoir des 
effets importants, au-delà de ce que prévoit déjà la loi pour 
une République numérique. Notamment les principes FAIR 
pourraient acquérir par ce biais une vraie valeur juridique. La 
France est obligée de transposer cette directive à l’échéance 
de deux ans. Or les principes FAIR sont plus contraignants que 
la loi française actuelle. Il importe donc de s’organiser pour 
respecter et mettre en œuvre les dispositions de la loi pour une 
République numérique, afin de pouvoir aborder cette nouvelle 
étape qui se profile à l’horizon. 

59 LOI n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033202746&categorieLien=id
60 LOI n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et aux modalités de la réutilisation des 
informations du secteur public : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031701525&categorieLien=id
61 Le règlement général sur la protection des données - RGPD (23 mai 2018) : 
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
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59 LOI n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033202746&categorieLien=id
60 LOI n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et aux modalités de la réutilisation des 
informations du secteur public : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031701525&categorieLien=id
61 Le règlement général sur la protection des données - RGPD (23 mai 2018) : 
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
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1.	 Stratégie de mise en œuvre 
	 du Libre Accès et Bibliodiversité

▶▶▶

Publier ses résultats de recherche compte 
parmi les tâches fondamentales d’un ou 
d’une scientifique. Depuis toujours, la 
publication n’a pas uniquement le but 
de disséminer du savoir et des connais-
sances mais aussi de se positionner dans 

une communauté et d’accroitre sa visibilité parmi ses pairs. 
Aujourd’hui, la course à la publication est devenue débridée : 
le nombre de publications augmente de façon importante 
d’année en année, les revues de prestige ont instauré un régime 
de paiement à l’article avec des prix très élevés, les budgets des 
abonnements atteignent des niveaux qui obligent un grand 
nombre d’organismes et universités de faire des coupes sévères 
dans leurs abonnements. 

Face à ces dérives, la Science Ouverte a commencé à s’installer 
depuis bientôt trente ans. Ses valeurs sont l’ouverture et la 
transparence afin de permettre au plus grand nombre de lire, 
d’accéder et de publier des écrits scientifiques. Cette ouver-
ture semble évidente pour permettre des accès publics aux 
recherches financées sur des fonds publics, elle est aussi un 
facteur important pour l’intégrité scientifique, et elle contribue 
à changer le rapport de force dans les processus d’édition 
scientifique afin de faire valoir davantage les intérêts et les 
motivations de la recherche.

1.	Pourquoi publier ?

Mais pourquoi s’est installée cette course effrénée à la publica-
tion ? Comprendre les raisons permettra peut-être de trouver 
des solutions ?

Les publications scientifiques sont nécessaires pour disséminer 
de nouveaux résultats scientifiques, elles sont la « carte de 
visite » des scientifiques. Grâce au processus de peer-review 
(relecture par les pairs), elles certifient les résultats scienti-
fiques et garantissent un niveau élevé de qualité scientifique. 
Les publications sont citées (ou pas...) par les pairs, et il est 
toujours discuté si le nombre de citations peut être une 
mesure de la qualité scientifique du contenu d’un manuscrit 
(on peut être cité pour des mauvaises raisons). Aujourd’hui il 
est important pour un ou une scientifique de pouvoir montrer 
une liste fournie de publications, qui sera consultée lors des 
évaluations individuelles, des projets, ou des laboratoires. Les 
publications font la différence dans la carrière du chercheur ou 
de la chercheuse (promotion, soutien financier, …). Mais cette 

production scientifique coûte aussi de l’argent, des fonds qui 
pourraient en principe revenir dans la recherche. 
Le lien très fort entre évaluation et publication rend la discus-
sion sur l’évolution du paysage des publications si sensible. 
Les possibilités de quantification automatique du nombre 
de publications, de lectures et de citations par les pairs ont 
alimenté beaucoup d’indicateurs de scientométrie qui sont 
parfois utilisés en raccourci ou à mauvais escient. Le soi-disant 
« prestige » d’une revue a introduit des biais très importants, 
en particulier le facteur d’impact (IF), cette mesure moyenne 
des citations par article, qui ne peut pas refléter la « qualité » 
d’un article individuel (dans les deux grands journaux multi-
disciplinaires, la moitié des articles sont cités 0 ou 1 fois, 5 ans 
après leur publication).

Toute modification du paysage des publications aura un impact 
important sur la carrière des chercheurs et des chercheuses en 
termes d’avancement personnel (promotion) mais également 
en soutien des projets scientifiques. Cette corrélation rend 
toute mesure d’évolution difficile parce qu’elle doit toucher 
des communautés scientifiques entières de façon équilibrée 
et au même moment. La recherche s’exerce dans un contexte 
international, et il faut aussi veiller à ne pas pénaliser les jeunes 
chercheurs et chercheuses qui souhaitent s’insérer dans le 
milieu académique à court et moyen terme.

2.	La longue route vers le libre accès…

La Science Ouverte est discutée depuis plus de trente ans, elle 
est née dans un souci de partage et de transparence afin de 
rendre les résultats de la recherche accessibles au plus grand 
nombre de scientifiques. La généralisation des moyens et 
ressources électroniques était le terreau fertile pour la mise 
en place de la première plateforme de partage des manuscrits 
avant publication en 1991 – la naissance des archives ouvertes 
arXiv62 à des fins de dissémination scientifique, créé par Paul 
Ginsparg à l’Université Cornell.  Quelques années après cette 
approche des physiciens, les économistes ont mis en place le 
serveur RePEc63 (Research Papers in Economics) en 1997. C’est 
au début des années 2000, que la prise de conscience sur les 
enjeux et opportunités de la Science Ouverte s’accélère : la 
Budapest Open Access Initiative64 (BOAI) en 2002, suivie par la 
Déclaration de Berlin sur le Libre Accès65 en 2003. Au cours de 
cette même année, le Wellcome Trust est la première agence 
de financement qui se dote d’une politique d’«Open Access» 
(OA)66. Depuis longtemps, l’intrication très forte des questions 

Martina KNOOP, CNRS et Aix-Marseille université, CMI INP, 
co-pilote du Collège Publication du CoSO
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d’évaluation avec la problématique de la publication est discutée 
(« Publish or Perish »). La croissance débridée du nombre de 
publications dans l’ère numérique et l’émergence des indicateurs 
numériques l’accompagnant a déclenché l’élaboration de la San 
Francisco Declaration on Research Assessment (DORA) de 201267 qui 
alerte sur les abus de la bibliométrie et remet le contenu scientifique 
au cœur de l’évaluation. Presque tous les grands organismes de 
recherche ont aujourd’hui signé DORA.  En France, la Loi pour une 
République Numérique, discutée de façon participative a permis 
d’introduire des éléments de Science ouverte dans les modalités de 
publication, en particulier le droit à l’auto-archivage et au partage 
de leur production scientifique par les chercheurs et chercheuses 
(avec une période plafonnée d’embargo), ainsi que des accès pour 
la fouille de texte et des données. Pour aller plus loin, un groupe 
de chercheurs et personnels IST engagés à la BSN (bibliothèque 
scientifique numérique) lance l’Appel de Jussieu68 en 2017 pour 
alerter sur le développement indispensable de la bibliodiversité afin 
de créer un paysage stable. L’objectif est d’encourager des modèles 
et initiatives vertueux, de développer des méthodes innovantes de 
publication, d’explorer de nouveaux modes d’éditorialisation, et de 
soutenir la diversité des acteurs de la publication scientifique tout 
en développant des modèles économiques variés (et vertueux).
C’est le 4 juillet 2018 que le MESRI lance le Plan National pour la 
Science Ouverte69, véritable stratégie nationale d’ouverture des 
publications et de données au profit de la communauté scientifique 
et de la société. Afin d’engager tous les acteurs, ce plan demande 
– entre autres - aux établissements et organismes de recherche de 
se doter d’une politique de science ouverte, et il insiste également 
sur la nécessaire coordination avec nos partenaires internationaux 
et européens. Le Comité pour la Science Ouverte (CoSO) est chargé 
de mettre en œuvre ce Plan National.

3.	Alors pourquoi en libre accès ?

L’édition scientifique a un coût, elle ne peut pas être gratuite. 
Or, il est estimé qu’en France les dépenses totales s’élèvent à 
150 à 200 M€ par an incluant tous les abonnements aux revues 
et pour environ 100 000 articles publiés, dont plus de la moitié 
co-écrits par le CNRS.

Dans le modèle traditionnel, les abonnements aux revues sont 
payés par une université ou un organisme de recherche, et les 
membres de ces établissements disposent des accès de lecture. 
La publication est gratuite pour les auteurs.

Le budget abonnement du CNRS s’élève à environ 12 M€, dont 
4,3 M€ pour la Freedom Collection d’Elsevier. Depuis 2014, 
le CNRS est membre du consortium Couperin70, chargé de la 
négociation nationale des ressources électroniques.

Au cours des dernières années, ce modèle de souscription a montré 
ses limites : en termes de budget, les prix des abonnements ont 
augmenté en moyenne quatre fois plus que le taux d’inflation. Par 
ailleurs, la barrière de paiement à l’accès exclut de la lecture les 
petits instituts et organismes, les pays et universités plus pauvres, 
les PME, la société civile de façon générale. Un point critique de 

ce modèle économique est également la vente des revues par 
« bouquet » comprenant jusqu’à 2000 revues et qui n’est pas 
forcément bien adapté aux besoins des lecteurs.

Ce modèle économique est entre autres discuté dans le  
DataGueule #63 « Privés de savoir »71. On peut y constater que 
le chiffre d’affaires des quatre plus grandes maisons d’édition 
(Elsevier, SpringerNature, Wiley, Taylor&Francis) avoisine les  
7 600 000 000 € par an. La rentabilité de l’édition scientifique 
pour ces « Big 4 » est importante, en 2014 les bénéfices de 
SpringerNature et Elsevier ont dépassé les 35%. En vue des budgets 
publics qui sont en jeux, il est normal de se poser la question des 
dépenses maîtrisées et de l’évolution des prix à moyen terme.

En réponse aux dérives économiques et en s’appuyant sur 
des possibilités numériques récentes, de nouveaux modèles 
économiques se sont mis en place depuis plusieurs années. 
Citons les deux voies les plus connues aujourd’hui :

n La voie verte, qui ouvre les contenus scientifiques par l’auto-ar-
chivage des manuscrits par l’auteur, et une dissémination vers 
la communauté scientifique via une archive ouverte, telle que 
arXiv ou HAL (Hyper articles en ligne)72. Depuis la Loi pour une 
République Numérique73 de 2016, un auteur en France a le droit d’y 
déposer la version acceptée de son manuscrit en respectant une 
période d’embargo qui est plafonnée à 6 mois pour les sciences 
« dures », et à 12 mois pour les sciences humaines et sociales. Ce 
mode de « publication » n’est pas complet puisqu’il ne comprend 
pas de phase de certification (« peer-review »). Il doit donc rester 
couplé à l’évaluation par les pairs par exemple via la publication 
dans des revues sous abonnement.
n La voie dorée, entre autres, réalisée par le modèle 
auteur-payeur, qui comprend le paiement des frais de 
publication à l’article (APC, article processing charges). 
Dans ce modèle, la revue ne facture pas d’abonnement, 
mais l’auteur d’un article accepté paie pour sa publication 
qui devient immédiatement accessible librement à la  
société entière. Les montants facturés se situent entre 
1 000 et 5 000 € par article selon la visibilité de la revue. Les 
mises en garde concernant ce modèle économique sont 
nombreuses73. Son plus grand défaut est l’effet controversé 
du taux d’acceptation des articles d’une revue : si ce taux 
baisse, la qualité scientifique de la revue augmente, s’il 
augmente, le bénéfice économique de la revue croîtra. Aussi 
faut-il constater que les fonds utilisés pour ces paiements 
relèvent des crédits de recherche des laboratoires, et par 
ce fait peuvent instaurer des déséquilibres néfastes dans 
des communautés scientifiques, l’accès à la publication 
de leurs articles n’est plus possible aux auteurs et autrices 
aux moindres ressources. Parmi les avantages du modèle, 
outre l’accès libre immédiat à tout public, on peut citer une 
généralisation du maintien de la licence auprès des auteurs, 
ainsi qu’une meilleure répartition des charges économiques 
y compris avec les pays BRICS qui sont traditionnellement 
peu abonnés, mais qui présentent désormais une grande 
fraction d’auteurs.
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La voie dorée peut aussi être réalisée avec des paiements 
institutionnels, alors parfois appelé « voie diamant », ou des 
subventions de type sponsoring.

Notons enfin l’apparition depuis quelques années des modèles 
hybrides, qui consistent à rendre un article d’une revue sous 
abonnement immédiat en accès libre généralisé sur paiement 
des frais par les auteurs. Un grand nombre d’organismes et 
universités ainsi que le CoSO74 ont déjà pris position contre 
cette pratique qui instaure de facto un double-paiement, et 
doit absolument être évitée.

Aucun des modèles décrits jusqu’ici ne permettra de tendre 
vers un équilibre économique à long terme et qui pourra être 
satisfaisant pour tous les acteurs de la chaine de publication. 
D’autres modèles économiques se développent actuellement, 
et doivent être poursuivis et accompagnés afin de pouvoir 
démontrer leur viabilité.

4.	Stratégie et perspectives

Dans ce paysage caractérisé par un nombre de publications en 
augmentation de 10 à 15% chaque année, avec des dépenses 
croissantes en moyenne de 7% par an, une intrication très forte 
entre évaluation des personnes et des projets avec le nombre de 
publications et le « prestige » des revues, l’approche de la science 
ouverte peut agir sur les contraintes et être un élément stabilisant 
qui met la qualité scientifique et les intérêts de la science au 
centre de l’attention. Cette approche peut être d’autant plus 
efficace qu’elle sera mise en œuvre par les tutelles et définira 
un cadre normatif à l’activité de publication de l’ensemble des 
chercheurs et chercheuses.

En France, la Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, Mme Frédérique Vidal, a présenté 
le 4 juillet 2018 le Plan National pour la Science Ouverte. Elle 
a annoncé que « La France s’engage pour que les résultats de 
la recherche scientifique soient ouverts à tous, chercheurs, 
entreprises et citoyens, sans entrave, sans délai, sans paiement ».

Le Plan National pour la Science Ouverte (PNSO) se décline en 
trois axes : la thématique de la publication, celle de la donnée 
de recherche, et la coordination en Europe et à l’international. 
L’objectif du PNSO est de généraliser le libre accès à la production 
scientifique issue des recherches financées par les fonds publics. 
Cette ouverture doit nécessairement être accompagnée d’un 
changement des pratiques, en particulier en ce qui concerne 
les méthodes d’évaluation en appliquant les principes de 
DORA75. Les données de la recherche sont la matière première 
de toute activité de recherche, et il est aujourd’hui essentiel de 
se pencher sur leur archivage, leur certification et in fine sur 
leur partage. Vu l’approche internationale de la recherche, le 
partage des actions, des méthodes et des stratégies avec les 
voisins européens et internationaux doit être au cœur d’un 
développement stable à long terme. Le PNSO insiste sur le 
développement de la bibliodiversité, concept dont la réalisation 

permettra une stabilisation du paysage de la publication. L’idée 
est d’encourager des modèles innovants et des initiatives de 
publication vertueux, et de développer de nouveaux modes 
d’éditorialisation. Il faudrait également soutenir la diversité des 
acteurs de la publication scientifique, et mettre en œuvre des 
modèles économiques variés (et vertueux). Si la publication 
s’appuie sur une grande diversité d’acteurs, de modèles, de 
financements, d’approches, alors la dynamique d’évolution du 
paysage des publications peut être stabilisée et les fluctuations 
de budgets peuvent être enrayées.

Le chemin vers plus de bibliodiversité et un équilibre plus stable 
se fait avec des objectifs et des contraintes. À tout moment, il est 
important de veiller aux intérêts et motivations des chercheurs 
et chercheuses, en tête de pont dans la production scientifique. 
Il faut pouvoir garantir un niveau élevé de qualité scientifique, 
aujourd’hui certifiée par un processus de relecture par les pairs. Le 
processus même du peer-review est aujourd’hui discuté. Malgré 
certains défauts, c’est toujours la meilleure forme de certification 
qui existe, comme l’a montré notre enquête récente en physique76, 
mais elle doit probablement aussi évoluer vers des formes d’«Open 
Peer-review». Une évolution du paysage de la publication doit éga-
lement respecter la liberté académique (choix des revues, création 
des revues, interaction des communautés, ...). L’édition scientifique 
est un métier. Toute évolution de l’écosystème publication doit se 
faire avec tous les acteurs et actrices (chercheurs et chercheuses, 
maisons d’éditions, professionnels de l’IST, …). Les coûts doivent 
en être maîtrisés et surtout rendus plus transparents, les contrats 
et budgets rendus publics et lisibles. Le paysage de la publication 
est d’une très grande variété et diversité entre les disciplines et les 
productions scientifiques, la solution trouvée ne sera pas unique.

Alors, chercheurs et chercheuses que pouvez-vous faire à votre 
niveau pour contribuer à la Science Ouverte ? Aujourd’hui, 
chacun et chacune peut contribuer à rendre sa production 
scientifique plus ouverte, plus transparente, plus accessible. 
Pour ce faire, le premier pas est de déposer ses manuscrits 
d’auteur dans des archives ouvertes afin de les partager avec la 
communauté : HAL, arXiv, RePEc, BiorXiv, …la liste est longue et 
chaque discipline est maintenant présente. Selon la politique 
de l’éditeur (à vérifier sur Sherpa/Roméo77), dans beaucoup de 
cas l’article peut être déposé dès sa publication (voire avant). La 
configuration minimale est donnée par la Loi pour une République 
Numérique qui plafonne les embargos pour toute publication 
en France.  Lors de votre prochaine publication, vous pouvez 
aussi choisir la revue en fonctions des critères économiques, et 
soumettre plutôt auprès d’un éditeur vertueux. Attention aussi de 
ne pas soutenir le modèle hybride et éviter tout double paiement 
pour la publication de votre production.
Quant à la lecture, beaucoup de plateformes légales existent 
pour lire gratuitement. Les portails des bibliothèques des 
organismes de recherche et universités, les archives ouvertes 
bien évidemment, mais également des moteurs de recherche 
comme Unpaywall, Kopernio et Google Scholar. La plupart de 
ces moyens permettent d’installer un petit module complémen-
taire à son browser habituel78, ce qui permet de voir l’ensemble 
des accès libres avec une seule recherche.

▶▶▶
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Dans votre vie de scientifique vous pourriez avoir l’opportunité 
de voir émerger de nouvelles initiatives de publication, alors 
soutenez la bibliodiversité !

Le facteur primordial, et qui concerne chaque chercheur et chaque 
chercheuse, est de veiller à utiliser des indicateurs de bibliométrie 
à bon escient. Ne pas confondre le prestige d’une revue avec la 
qualité d’un article.  Scruter des listes de publications avec discer-
nement quant au nombre d’articles et aussi au nombre de citations. 
Chacun de nous est aujourd’hui aussi évaluateur ou évaluatrice, des 
personnes, des labos, des projets scientifiques, des articles soumis. 
À nous de faire en sorte que l’évaluation scientifique se fasse avec 
des critères équilibrés, justes et bien adaptés, afin de ne pas sombrer 
irrévocablement dans le « Publish or Perish ».

62 arXiv : https://arxiv.org/
63 Research Papers in Economics (RePEc) : http://repec.org/
64 Budapest Open Access Initiative : 
https://www.budapestopenaccessinitiative.org/read
65 Déclaration de Berlin sur le Libre Accès à la Connaissance en sciences 
exactes, sciences de la vie, sciences humaines et sociales (2003) : 
http://openaccess.inist.fr/?Declaration-de-Berlin-sur-le-Libre
66 Politique Open Access Wellcome Trust : 
https://wellcome.ac.uk/funding/guidance/open-access-policy
67 Declaration on Research Assessment (DORA) : https://sfdora.org/
68 Appel de Jussieu pour la Science ouverte et la bibliodiversité : 
https://jussieucall.org/
69 Plan national pour la science ouverte (2018) : 
https://www.ouvrirlascience.fr/plan-national-pour-la-science-ouverte/ 
70 Consortium unifié des établissements universitaires et de recherche 
pour l’accès aux publications numériques (COUPERIN) : 
https://www.couperin.org/
71 Privés de savoir ? #DATAGUEULE 63 (YouTube) : 
https://youtu.be/WnxqoP-c0ZE 
72 HAL : https://hal.archives-ouvertes.fr/ 
73 Voir par exemple une prise de position de la Société Européenne de 
Physique : https://www.eps.org/resource/collection/
B77D91E8-2370-43C3-9814-250C65E13549/EPS_PP_OA_2009.pdf
74 Le Collège Publications et le Groupe Édition scientifique ouverte du 
Comité pour la science ouverte alertent la communauté scientifique 
sur les revues hybrides (2019) : 
https://www.ouvrirlascience.fr/point-de-vigilance-sur-les-revues-hybrides/ 
75 Declaration on Research Assessment (DORA) : https://sfdora.org/
76 Peut-on faire mieux que le peer review ? M. Knoop, et al., Reflets Phys. 
N°62 (2019) 50-53
77 Sherpa Romeo : http://sherpa.ac.uk/romeo/index.php
78 Par exemple pour Mozilla Firefox : BibCNRS, Kopernio, Unpaywall

https://cdn.ymaws.com/www.eps.org/resource/collection/B77D91E8-2370-43C3-9814-250C65E13549/EPS_PP_OA_2009.pdf
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2. Quels modèles de publication 
	 des résultats scientifiques? 

J’interviens en tant que chargé de mission à 
la DIST et en tant que sociologue chercheur 
travaillant sur l’économie politique de la 
publication scientifique. Je suis en SHS 
: ce domaine est encore plus divers que 
toutes vos disciplines réunies. Je ne suis 

pas un historien, mais je lis de nombreux travaux en histoire 
des sciences. Je vous conseille fortement la lecture de l’ouvrage 
d’Alex Csiszar82, un jeune et brillant collègue, qui nous explique 
comment a été inventée la revue scientifique au XIXe siècle telle 
qu’on l’entend aujourd’hui. Il décrit donc la création de ce format 
et de ce genre scientifique, puisque la revue est devenue une 
collection d’articles et la vision de ce genre comme la forme 
canonique dans la plupart des disciplines. Et ce alors même 
que l’une des critiques centrales qui avait été exprimée au XIXe 
siècle portait sur la construction d’une science comme broken 
pieces of evidence. Cela revient à dire que nous ne savons rien de 
la science et qu’il faut accumuler différents papiers tandis que 
nous aurions pu considérer la science comme la production d’un 
état des connaissances sous une forme résumée, qui constitue 
précisément la forme dominante de diffusion et d’échanges 
de connaissances durant la première moitié du XIXe siècle, 
et l’édition d’ouvrages régulièrement ajustés et réimprimés, 
destinée à dresser un état des lieux dans différents domaines, 
comme la mécanique en 1823, par exemple. Non seulement 
cette forme s’exprime par « de petites pièces dans tous les sens », 
mais nous avons considéré cette forme canonique comme 
l’alpha et l’oméga d’une partie du monde scientifique. Celle-ci 
réunit quatre fonctions différentes : la diffusion, l’archivage, la 
certification et l’évaluation, notamment celle des carrières à 
partir de la fin du XIXe siècle avec l’invention du curriculum vitae. 
A la fin du XXe siècle, juste avant l’électronisation, ce modèle 
est dominant dans la communication scientifique, même s’il 
ne s’agit pas du seul modèle. Il va acquérir un avantage sup-
plémentaire avec l’électronisation, puisqu’il va être le premier 
à être électronisé, favorisant sa diffusion. Mais sur cette même 
période, nous assistons à un éclatement des formats dans toutes 
les disciplines, de manière variable.

Prenons d’abord l’exemple de Plos One83 comme invention 
de la revue de flux. Cette revue, alors que la revue ordinaire 
se composait déjà d’une série d’articles à la fin du XXe siècle, 
n’est plus une revue par numéros comportant des délais de 
publication. Elle accueille désormais des séries d’articles au fur 
et à mesure en se libérant des contraintes du support papier 
qui ont pesé sur le plan économique et scientifique au long des 
trois siècles précédents. 

Deuxième élément. Des serveurs qui rassemblent des manuscrits 
de travail, des prépublications, des preprints : il existe bien des 
termes pour dénommer les workings papers, ces objets non 
certifiés qui sont destinés à la circulation, selon des formes 
différentes. arXiv avait été conçue à l’origine pour une circulation 
à l’intérieur d’espaces de travail relativement délimités, communs 
à 300 physiciens. RePEc, pour sa part, intervient dans le champ de 
la science économique, avec une diffusion à l’échelle mondiale. 
Il n’existe aucune limitation au stockage du texte, à l’exception 
du stockage informatique. Nous voyons également apparaître 
d’autres objets, comme les hypothèses et les protocoles qui 
constituent des publications en tant que telles. De nombreuses 
revues, notamment spécialisées dans la biologie, permettent 
de publier un protocole expérimental extrêmement détaillé qui 
sera reviewé. Elles s’engagent à publier les résultats, quels qu’ils 
soient, y compris s’ils sont dits négatifs. Les commentaires et les 
annotations sont d’autres types d’objets qui existent sous forme 
de publications. Les plateformes Peer Community In (PCI)84 ou 
Hypothes.is85 permettent de produire des annotations et des 
commentaires d’un auteur et parfois avec un DOI. Enfin, les 
articles de données ont un statut hybride entre les données et 
les revues.

Nous assistons donc à un éclatement des formats et de la définition 
des publications. Cet espace, qui s’était resserré, s’est à nouveau 
élargi. Les autres supports, qui avaient pris un certain retard, 
font désormais l’objet d’une électronisation, comme le montre 
l’exemple d’OpenEdition Books. A l’échelle mondiale, le MIT vient 
de recevoir une bourse MIT Press très conséquente pour publier 
des ouvrages de recherche en accès ouvert. Les prix pour payer la 
publication d’un livre en accès ouvert s’élèvent souvent jusqu’à 30 
K€ ce qui consommerait une bonne partie des crédits récurrents 
d’un laboratoire pour un seul ouvrage. Beaucoup de gens ici 
connaissent le DOAJ86 mais il existe le même type d’infrastructure 
pour les livres le DOAB87. Il s’agit de maintenir une bibliodiversité, 
de recourir à une standardisation des métadonnées afin de 
produire communément des répertoires qui vont permettre le 
référencement et le repérage de l’ensemble des ouvrages de 
recherche publiés en accès ouvert. 

Parmi les exemples de circulation des communications, 
citons l’exemple de la plateforme européenne Zenodo88. Les 
communications peuvent circuler sous la forme d’abstracts, 
de textes courts et de textes longs et sont considérées comme 
des publications dans de nombreuses disciplines. Enfin, les 
rapports de recherche sont d’autres types d’objets, qui étaient 
très importants dans ma discipline au cours des années 

Didier TORNY, chargé de mission, DIST-CNRS
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1980-1990, avant l’électronisation. A cette époque, le nombre 
d’exemplaires en circulation était très limité.

Nous assistons donc non seulement à l’invention de nouveaux 
objets, mais également à la réapparition d’objets disparus à l’ère 
papier sous la forme électronique. Ils jouent un rôle important 
vis-à-vis de l’article scientifique considéré comme l’alpha et 
l’oméga de la publication.

Un autre mouvement de transformation concerne le peer 
review, qui n’a jamais été un système unifié. Ce terme n’est 
véritablement apparu qu’à partir de la fin des années 1980. Ses 
formes sont toujours variables. Les labels ici présentés sont nés 
vers 1985, comme nous l’avons présenté dans un article paru 
en 201489. Certaines disciplines considèrent que le double blind 
est la seule forme du peer review. D’autres ne sont favorables 
qu’au single blind.
Mais nous assistons à d’autres types de transformations. Selon 
le schéma habituel, le manuscrit est évalué, éventuellement 
en plusieurs cycles, puis publié. Les nouvelles plateformes de 
publications et les nouvelles modalités désormais appliquées 
aux revues traditionnelles prévoient d’autres processus, telles 
que l’évolution d’une version publique à l’autre. Ces usages 
étaient déjà mis en œuvre pour des workings papers sur arXiv ou 
RePEc, où les discussions et les expérimentations supplémen-
taires donnent lieu à la mise en œuvre d’une nouvelle version 
du papier d’origine. Les différentes versions se succèdent. 
À un moment donné, les reviewers estiment que la version 
proposée est une publication, certifiée sur la plateforme. Ce 
processus peut faire également appel au système d’open peer 
review. Le nom des personnes qui interviennent dans ce suivi 
des publications est précisé. Enfin, le processus d’open reports 
permet de consulter les rapports qui peuvent être valorisés, 
comme par exemple avec Publons90, qui appartient à Clarivate. 
L’étape postérieure à la publication peut donner lieu à des 
systèmes de recommandations. Ces formes de discussions 
scientifiques sont bien connues depuis quatre siècles au sein 
des SHS. Le book review consiste à donner des opinions fondées, 
éventuellement très dures, au sujet d’un livre auxquelles l’auteur 
apporte ses réponses. Il s’agit de discussions ou de peer review 
post publication, et ceci n’a pas été inventé en 1995 mais vers 
le XVIIe siècle. Le système PCI, qui est l’un de ces systèmes de 
recommandations, donne l’occasion à des auteurs, souvent 
seniors, de proposer une sélection parmi une grande masse 
d’articles. Il y a aussi des systèmes de commentaires qui peuvent 
amener à la modification d’un article déjà publié, ce qui peut 
conduire à des améliorations, voire des corrections, mais aussi 
bien au retrait de la publication.

Ce qu’il faut retenir, c’est qu’en comparaison avec un schéma 
reposant sur un objet central et un fonctionnement relativement 
fermé, ces nouvelles formes sont extrêmement ouvertes et 
comprennent des sous-objets reliés à l’objet principal, et qui sont 
eux-mêmes des publications, avec un auteur et une attribution, 
et certains d’entre eux ont des DOI. 

Nous avons consacré une journée à la présentation de diffé-
rentes plateformes dont je reprends ici la synthèse. Certaines 
plateformes de revues sont classiques. Elsevier aussi fait 
de nombreuses propositions innovantes. Des hébergeurs 
dispensent un certain nombre de services à des communautés 
qui viennent s’insérer au sein de la plateforme. Citons des 
exemples tels que SciPost91 ou le centre Mersenne dans le 
domaine des mathématiques ou de la physique, et OpenEdition 
ou Open Library of Humanities (OLH)92. Des plateformes de 
revues comportant plusieurs milliers d’articles, avec des 
innovations sur le peer review, des outils de commentaires 
ou des open reports. Enfin, sont proposées des plateformes 
de recommandations comme PCI et des épirevues, telles 
qu’Episciences. L’objet éditorial qu’est la revue est modifié.  
Il existe une bibliodiversité à l’intérieur même des plateformes. 
La question des licences ne se pose pas uniquement sur le plan 
juridique : il faut que les auteurs reprennent la main sur la défini-
tion des manières dont on peut réutiliser les objets numériques 
qu’ils produisent. Se pose également la question des formats 
d’entrée des publications (LaTex ou pas etc.), celle des formats de 
sortie (HTML, XML, PDF…) et celle de la couverture disciplinaire. 
Même lorsque ces plateformes s’affirment multidisciplinaires, 
elles ne couvrent pas l’ensemble des disciplines. Certains 
points communs sont essentiels. Ces plateformes procèdent 
toujours à une évaluation par les pairs (ou prétendent le faire) 
et comportent toujours un DOI. En revanche, certains services 
sont très différenciés, tels que l’édition en tant que métier, la 
gestion de flux de manuscrits ainsi que des services d’édition, 
avec quelle répartition des tâches entre l’auteur, la revue, 
l’éditeur ou la plateforme. 

Concernant les modèles de coûts, le CNRS peut calculer les 
coûts complets des publications sur un certain nombre de ses 
plateformes. Même si cette répartition est complexe, il peut 
être utile de séparer les coûts d’infrastructure, qui englobent 
notamment les frais de personnel, de l’infrastructure informa-
tique etc., et les coûts marginaux à l’article. Fréquemment, ces 
deux domaines ne relèvent pas des mêmes métiers. Dans un 
modèle comme celui de l’APC, le raisonnement en termes de 
coûts doit nécessairement tenir compte des frais d’infrastructure. 
Du point de vue du financement, le CNRS a en quelque sorte 
des actions dans un certain nombre de plateformes. 

La voie Gold OA n’est pas synonyme d’APC. En effet, la mise en 
œuvre d’une publication en accès ouvert n’implique pas que 
l’auteur ait à acquitter des frais. Historiquement, cette dernière 
option n’était qu’une solution de recours si les autres modèles 
économiques échouaient. En 2001, la Budapest Open Access 
Initiative93 évoquait en premier lieu la question de l’auto-archi-
vage et abordait en second lieu celle des revues alternatives 
fondées sur des modèles divers ! « Parmi les nombreuses sources 
de financement, citons les institutions et les gouvernements, les 
universités et les laboratoires qui emploient les chercheurs, les 
dotations allouées par disciplines ou par institutions, les amis 
de la cause du libre accès, les profits générés par la vente d’en-
richissements apportés aux textes de base ainsi que les fonds 
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libérés par la transformation et la disparition des périodiques 
facturant l’abonnement traditionnel ; voire les contributions 
des chercheurs eux-mêmes. » 

C’est parce que toutes les autres solutions n’ont pas été réalisées 
chez des éditeurs commerciaux entre 2000 et 2003 que le modèle 
APC, d’abord adopté par BMC, puis par Plos One, a eu suffisam-
ment de succès pour que les éditeurs les plus réfractaires, les big 
publishers, s’en soient emparé à partir de 2008 en réinventant 
la revue hybride. Aujourd’hui encore, la majorité des revues qui 
existent en Gold Open Access n’ont pas d’APC. Les revues les 
plus visibles, notamment Nature Communication, adossées à 
des éditeurs traditionnels, ont généralement adopté le modèle 
APC, puisqu’il s’agit de for profit publishers.

Lors de la journée consacrée aux plateformes, nous avons pu 
observer que même les acteurs fonctionnant selon le modèle 
APC y sont défavorables sur le long terme. Ils restent dans la 
logique du BOAI, mais souhaiteraient trouver d’autres solutions. 
Ils regrettent de refuser la publication des travaux d’un chercheur 
qui ne peut pas acquitter ces frais et constatent également que 
ce modèle entraîne des frais d’administration non négligeables. 
Ils affirment que le modèle APC ne correspond pas à leur vision 
de la science et que l’équilibre économique est difficile à trouver. 
Plos One, qui est devenue la revue la plus importante du monde 
avec la publication de 30 000 articles par an, a attiré de très 
nombreux papiers. Le taux de rejet n’a donc cessé de s’accroître. 
Or un article rejeté entraîne lui aussi des coûts d’infrastructures 
et des coûts marginaux, mais aucun revenu. La pression très 
importante liée au modèle APC s’exerce soit directement sur les 
rédacteurs en chef qui sont poussés à accepter les papiers, soit 
sur la plateforme afin de trouver des solutions économiques. 
Plus elles ont du succès, plus le risque est d’attirer des papiers 
y compris des « mauvais », qui demandent du travail sans pour 
autant générer de revenus.

En matière de financement par des institutions publiques telles 
que le CNRS, il existe deux modèles. Le financement pur, qui 
constitue le modèle le plus simple, est de l’ordre du soutien 
institutionnel à des initiatives portées par d’autres institutions. 
L’autre modèle réside dans le soutien des personnels, le soutien 

financier, la participation à la gouvernance et la construction 
d’infrastructures.

En conclusion, quatre éléments essentiels : pour publier ses 
résultats, les preprints restent toujours une solution d’accès 
ouvert, qui permet de garder un contrôle total, y compris sur 
la licence et la forme de diffusion. Il ne s’agit pas de publication 
à proprement parler, mais d’un complément indispensable. 
Pour une publication en accès ouvert, il existe des plateformes 
vertueuses respectant un certain nombre de critères bien 
définis par le Comité pour la science ouverte. Nous attendons 
des institutions qu’elles puissent les utiliser pour signaler les 
plateformes vertueuses. Favoriser la réutilisation des résultats 
doit demeurer un objectif crucial, aussi l’adoption de licences 
adéquates est un point important. Enfin, les productions 
scientifiques, dont les articles, ont toujours pour but de donner 
à l’objet une audience, des publics prévus et imprévus et de 
favoriser la discussion scientifique, l’accès ouvert doit permettre 
de mieux les trouver.

82 The Scientific Journal: Authorship and the Politics of Knowledge in the 
Nineteenth Century, Alex Csiszar, ed. University of Chicago Press, 2018
83 PLOS ONE : https://journals.plos.org/plosone/
84 Peer Community In (PCI) : https://peercommunityin.org/
85 Hypothesis : https://web.hypothes.is/
86 Directory of Open Access Journals (DOAJ) : https://doaj.org/
87 Directory of Open Access Books (DOAB) : https://www.doabooks.org/
88 Zenodo : https://zenodo.org/
89 Pontille David, Didier Torny, The Blind Shall See! The Question of Ano-
nymity in Journal Peer Review, ADA, iss 4 : 
https://adanewmedia.org/2014/04/issue4-pontilletorny/ org/2014/04/
issue4-pontilletorny/
90 Publons : https://publons.com
91 SciPost : https://scipost.org/
92 Open Library of Humanities : https://www.openlibhums.org/
93 Budapest Open Access Initiative :
https://www.budapestopenaccessinitiative.org/
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3. Serveurs de preprints, 
	 archives institutionnelles : 
	 quel rôle pour les archives ouvertes ? 

Outre l’évaluation 
et la validation 
pa r  l e s  pa i r s , 
le rôle premier 
des publications 
scientifiques est 
la diffusion, le 

signalement et l’archivage des connaissances fiables, besoins 
essentiels aux progrès du savoir, au bénéfice de toute la société. 
Mais cela ne saurait se borner aujourd’hui aux formes les plus 
abouties, à savoir les articles dans les revues internationales à 
comité de lecture ainsi que les monographies. En effet, puisque 
l’élaboration du savoir est un effort collectif et progressif, elle 
s’inscrit dans la durée, elle nécessite de multiples échanges et 
passe par de nombreuses étapes. Ainsi, en amont du proces-
sus de publication dans les revues, le travail des chercheurs 
repose aussi en grande partie sur la diffusion de documents 
scientifiques avec des degrés de maturité différents grâce aux 
serveurs de preprints. En aval des publications “officielles”, le 
dépôt des articles sur des archives ouvertes institutionnelles 
garantit la plus large diffusion des résultats.

Ainsi, les serveurs de preprints et les archives institutionnelles 
s’imposent comme les piliers d’un écosystème innovant de 
la publication qui aura gagné en indépendance par rapport 
aux maisons d’édition à but (très) lucratif, tout en préservant 
l’indispensable contrôle qualité que constitue la validation 
par les pairs. La diffusion en archives ouvertes facilite aussi 
considérablement de nouvelles pratiques comme la fouille de 
texte et de données, et permet de le faire en favorisant l’intégrité 
scientifique et une évaluation basée sur la qualité plutôt que 
des algorithmes fermés.

Pour que la société toute entière puisse bénéficier des connais-
sances qu’elle a produites et financées, il faut que toutes ses 
publications scientifiques soient en libre accès. Cette révolution 
nécessaire vers une science ouverte est possible par la mise en 
œuvre des archives ouvertes. En effet, grâce à ces piliers de la 
science ouverte, cet objectif de 100% de publications en accès 
ouvert peut être atteint facilement et rapidement - et avec un 
coût très raisonnable.

Quelques définitions

Même s’il n’y a pas de consensus parfait sur la signification 
du terme de prépublication (“preprint”), cette notion se réfère 
généralement à un document scientifique structuré comme 
un article, dans une version antérieure à l’aboutissement du 
processus de validation par les pairs et la mise en forme par les 
typographes d’une revue. Au sens strict, une prépublication est 
un document électronique destiné à être publié, un jour, dans un 
journal scientifique et, à ce titre, il répond aux mêmes besoins 
que les prépublications sur papier du XXe siècle. Mais la notion de 
“preprint” est bien plus large et une proportion non négligeable 
des documents disponibles sur les serveurs de preprints ne 
sont jamais soumis à une revue. Le degré d’aboutissement de 
ces écrits est aussi extrêmement variable, allant d’un compte 
rendu très préliminaire, au papier à discuter entre collègues, à la 
version prête à être soumise, à l’article dans sa forme publiée, à 
l’article trop long et trop détaillé pour être publié dans une revue 
et même à une version enrichie ou corrigée après la publication 
dans une revue. Les usages évoluent constamment et sont très 
variables selon les communautés. Mais quel que soit le statut 
du document, l’objectif principal de sa mise en ligne sur un 
serveur de preprints, accessible à tous, est la diffusion rapide 
de nouveaux résultats.

Une archive institutionnelle est un réservoir de documents 
disponibles sur des serveurs administrés par un établissement 
public. Leur objectif principal est la préservation sur le long 
terme du savoir produit par l’institution.

Une archive ouverte fait référence à un réservoir de documents 
électroniques en accès libre pour le monde entier. Dans ce cas 
l’objectif principal est la diffusion la plus large possible du savoir, 
sans entrave ni licence restrictive.

Les serveurs de preprints et les archives institutionnelles 
ouvertes rendent des services qui sont le plus souvent assurés 
par les mêmes plate-formes, comme HAL94 ou arXiv95. Tous 
ces dispositifs remplissent des fonctions qui, le plus souvent, 
se recouvrent partiellement, voire totalement. Un serveur de 
preprints peut proposer des articles qui ont franchi toutes 
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les étapes jusqu’à la publication par une revue. Une archive 
institutionnelle peut contenir une grande quantité de preprints 
et être complétement ouverte. . .

Ainsi, ces plate-formes d’archives ouvertes, surtout si elles 
acceptent les preprints et sont gérées par une institution 
publique, sont au cœur du processus de la publication scienti-
fique et constituent les principaux piliers sur lesquels repose la 
révolution tellement nécessaire vers une science plus ouverte, 
où l’ensemble du processus de la publication est au service de 
la science et du savoir commun.

Les avantages des serveurs de preprints

Partager les résultats de la recherche 
tout de suite et sans entrave

Historiquement, c’est le besoin d’une diffusion immédiate de 
nouveaux résultats qui a conduit à la création des premiers 
serveurs de preprints et à leur développement très rapide au 
sein de certaines communautés : arXiv depuis 1991 en physique 
théorique, puis s’ouvrant à la mathématique, la physique etc., 
RePEc96 en économie depuis 1997, et cela reste d’actualité 
pour la plupart des serveurs qui se sont multipliés au cours 
des ans et couvrent désormais tous les champs disciplinaires. 
Un des développements récents les plus spectaculaires est 
celui de bioRxiv, créée en 2013, et qui connaît une croissance 
exponentielle depuis cinq ans. (Pour un panorama très complet 
et documenté du rôle “transformant” des prépublications, on 
pourra consulter les deux études publiées récemment par 
Knowledge Exchange97).

En diffusant une prépublication, un chercheur peut faire 
connaître rapidement son travail, indépendamment des circuits 
plus traditionnels et plus lents des revues scientifiques. Les 
serveurs de preprints remplissent cet objectif avec les principaux 
bénéfices suivants :

n rendre les prépublications accessibles au monde entier 
immédiatement ;
n permettre des retours rapides de la communauté, plus 
largement que le processus classique de revue par les pairs ;
n pouvoir déposer plusieurs versions d’une même prépubli-
cation au fil des révisions et des commentaires ;
n par le dépôt sur un serveur public prendre date et constituer 
une preuve de la paternité d’un résultat ;
n garantir l’accès libre dans les deux sens : aux auteurs pour 
publier, aux utilisateurs pour lire.

Les avantages des archives institutionnelles

Préservation sur le long terme 
garantie par une institution publique.

Alors que les serveurs de preprints ont été créés pour permettre 
une diffusion rapide du savoir en cours d’élaboration et, le plus 
souvent, au sein d’une communauté regroupée autour d’une 

discipline scientifique, la principale raison d’être des archives 
institutionnelles est la conservation sur le long terme des 
publications dans une version de référence. Pour une institution 
publique, l’enjeu est de disposer, en interne, de la totalité de 
sa production scientifique indépendamment des conditions 
qui peuvent les lier aux maisons d’édition (et dont l’évolution 
future peut être imprévisible).

En vue de garantir l’accès aux connaissances élaborées au sein 
de nos établissements, il est essentiel de déposer toutes les 
publications dans une archive institutionnelle. Evidemment, il 
faut que la publication soit déposée sous la forme d’un document 
de référence, conforme à ce qui a été validé par la communauté. 
Dans le meilleur des cas, lorsque la revue l’autorise, on archivera 
le fichier tel que publié en ligne par la revue ; sinon, il faut déposer 
un document produit par l’auteur dont le contenu est identique 
à la version publiée par la revue. Le dépôt peut être immédiat, 
si la revue l’autorise, et sinon au bout d’une période d’embargo 
qui ne peut excéder six mois pour les sciences exactes ou douze 
mois pour les SHS, grâce à la “Loi pour une République numé-
rique” (article 30). Ainsi, même si une revue voudrait imposer un 
embargo d’une durée infinie, la loi française prévaut et autorise 
la diffusion après cette durée réduite.

Les bénéfices principaux du dépôt en archive institutionnelle 
sont la sauvegarde des publications de manière pérenne et 
leur accessibilité indépendamment des contrats (actuels ou 
futurs) avec les éditeurs.

Les piliers de la science ouverte

Ces serveurs et archives sont clairement une infrastructure 
indispensable à toute la science ouverte. En effet, seule une 
archive ouverte institutionnelle et multidisciplinaire (comme HAL 
en France) est capable de rassembler en un seul site toutes les 
fonctionnalités indispensables à la révolution si nécessaire vers 
une science ouverte : partager rapidement et sans entrave les 
résultats de la recherche et archiver pour les générations futures 
des connaissances fiables et validées par les pairs. Par le dépôt en 
archive ouverte des articles acceptés dans les revues (dans une 
version de référence autorisée), on bénéficie de l’indispensable 
contrôle de la qualité effectué par les comités scientifiques et 
les pairs, tout en s’affranchissant des entraves éventuellement 
imposées par les maisons d’édition.

La législation française autorise (et donc encourage) ces pratiques :

n d’une part, en vertu du code de la propriété intellectuelle 
français (dont il existe des versions équivalentes dans de 
nombreux pays), les chercheurs gardent le droit de diffuser 
librement toute version d’un article préliminaire à sa révision 
par une revue ;
n d’autre part, grâce à la “Loi pour une République numérique”, 
les éventuels embargos sur la diffusion de la version acceptée 
pour publication ne peuvent excéder six mois pour les sciences 
exactes et douze pour les SHS, et cela “même après avoir 
accordé des droits exclusifs à un éditeur”.
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Le “Plan national pour la science ouverte” et le “Plan S”

Les archives ouvertes occupent une place centrale dans la 
réalisation de ces plans.

Par le “Plan national pour la science ouverte” (PNSO), annoncé le 
4 juillet 2018, la France s’est engagée pour que les résultats de la 
recherche scientifique soient ouverts à tous, chercheurs, entre-
prises et citoyens, sans entrave, sans délai et sans paiement.

Dans le cadre du “Plan S”98, issu d’une initiative européenne à 
laquelle l’ANR participe, les résultats des recherches financées 
par les agences adhérant à la cOAlition S doivent être soit publiés 
immédiatement en accès ouvert, soit mis à disposition sur des 
plateformes ouvertes.

Ainsi, c’est notamment grâce aux archives ouvertes que les 
chercheurs peuvent se mettre en conformité avec les exigences 
du PNSO et du “Plan S”, sans frais supplémentaires, comme 
expliqué au paragraphe suivant.

Comment procéder, très concrètement ?

. . . quand une chercheuse ou un chercheur 
rédige un document qu’il souhaite publier.

Il ou elle peut alors mettre en ligne une prépublication sur un 
serveur afin de la faire circuler auprès de ses collègues pour 
récolter leurs avis et éventuellement l’améliorer. Au plus tard 
au moment de le soumettre pour publication à une revue 
scientifique, elle ou il le met en ligne, par exemple, sur HAL 
— mais cela peut se faire simultanément sur d’autres plate-
formes, et même de façon automatique par exemple vers arXiv. 
Pendant le processus de relecture par les pairs, il ou elle peut 
éventuellement mettre en ligne des versions mises à jour. Dès 
acceptation (ou au pire après un délai d’embargo ne dépassant 
pas 6 ou 12 mois selon la discipline) elle ou il actualise le dépôt 
par la version finale acceptée pour publication.

Ainsi, grâce aux archives ouvertes comme HAL, l’exigence de 
100% de notre production scientifique en libre accès peut être 
réalisée sans coûts supplémentaires — et sans paiement d’un 
APC (ce que les éditeurs traduisent par “article publication 
charges” mais qui correspond le plus souvent à des “article 
prestige charges” sans grand rapport avec des frais réels).

Quelques autres exemples de possibilités 
offertes par les archives ouvertes

Outre ce rôle de pierre angulaire dans l’édifice de la publication 
scientifique en libre accès, les archives ouvertes sont aussi au 
cœur de nouvelles pratiques et d’un écosystème innovant qui, 
tout en maintenant les mêmes exigences de qualité qui ont fait 
leurs preuves depuis le XVIIe siècle, permettra de pleinement 
tirer profit des technologies du XXIe siècle, de s’adapter aux 
évolutions du mode de production scientifique, le tout au 
service du bien commun.

La liste de ce qui est possible grâce aux archives ouvertes est 
longue, voici juste quelques exemples.

n	 La fouille de textes et de données ou “Text and Data Mining (TDM)”
Le volume de l’information produite par la recherche augmente 
constamment et, de plus en plus, il s’agit d’explorer et de 
fouiller ces contenus à l’aide de programmes informatiques. Ce 
processus, appliqué sur de grandes collections de contenus est 
susceptible de produire de nouvelles connaissances. Lorsque les 
textes (prépublications ou articles parus) sont disponibles sur 
des archives ouvertes, on peut puiser librement dans ces corpus 
sans entrave, ni morcellement entre les différents éditeurs. En 
effet, dans une archive ouverte, avec des formats libres, tout le 
monde peut développer des outils numériques pour analyser 
de vastes collections. Ce n’est pas le cas si le corpus est hébergé 
chez un éditeur commercial, généralement en possession de 
droits d’exploitation exclusifs, dont on ne maitrise ni les accès, 
ni les interfaces, ni les formats, et pour lesquels il n’y a aucune 
garantie de pérennité.

n	 Favoriser l’intégrité scientifique
L’accès à toutes les versions d’un document, aux données utilisées 
pour arriver aux conclusions, favorise les bonnes pratiques de 
publication et facilite le travail des relecteurs. Ainsi le processus de 
validation de la connaissance s’en trouve amélioré et la confiance 
dans les résultats scientifiques renforcée. Aussi, la possibilité de 
diffuser des résultats en prépublication permet aux auteurs de 
prendre date, d’établir la paternité sur leurs idées et, éventuelle-
ment, de lutter plus efficacement contre le plagiat.

n	 Promouvoir une évaluation de la recherche basée sur la qualité 
plutôt que des algorithmes fermés
Les évaluations sont aujourd’hui (trop) largement fondées sur 
des indicateurs de “prestige” associés au nom de la publica-
tion plutôt qu’au contenu des documents. Beaucoup de ces 
indicateurs de prestige (comme le “journal impact factor” 
ou le “H-index” et qui servent à alimenter des classements 
comme celui dit “de Shangai”) sont des quantités mal posées 
mathématiquement, puisant dans des bases de données 
incomplètes et inadaptées. Pour ne rien arranger, ces indicateurs 
sont généralement calculés avec des algorithmes fermés et des 
données propriétaires. En signant la “San Francisco Declaration 
on Research Assessment” (DORA), le CNRS s’est engagé à éviter 
le recours à la bibliométrie, à préférer une évaluation basée 
sur la qualité et à prendre en compte toute la variété des types 
de production de la recherche. Pour atteindre un tel objectif il 
est indispensable que toutes les publications ainsi que leurs 
métadonnées soient librement accessibles dans des archives 
ouvertes.

n	 Des bases de données citationnelles en accès ouvert
Actuellement, le marché des moteurs de recherche bibliogra-
phique et des bases de données citationnelles est dominé 
par deux acteurs commerciaux dont les services sont dispo-
nibles sur abonnement (très onéreux) : Scopus (Elsevier) et 
Web of Science (Clarivate), auxquels il faut ajouter Google 
Scholar, gratuit mais non libre et très opaque. Des alternatives 
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libres et ouvertes sont en train de voir le jour, comme Open- 
Citations99. Elles pourront aboutir lorsque 100% des publications 
scientifiques avec leurs métadonnées seront accessibles dans 
des archives ouvertes.

n	 Alternatives libres aux sites de partage illégaux
La quasi-totalité des articles retenus derrière des “paywalls” sont 
accessibles sur des sites comme Sci-Hub100 ou ResearchGate, 
dont les bases d’articles sont constituées sans égard aux 
licences régissant leur diffusion. Des éditeurs comme Elsevier 
déploient beaucoup d’énergie, d’argent et d’avocats pour 
bloquer la diffusion de “leurs” articles par ces sites. Si toutes 
les publications étaient déposées en archives ouvertes, il n’y 
aurait plus besoin de les chercher sur ces sites, dont la légalité 
peut être remise en question.

n	 Réduire les coûts associés à la publication scientifique
Le processus de la publication scientifique n’est évidemment 
pas gratuit. Mais les prix pratiqués actuellement par les grands 
éditeurs commerciaux sont injustifiables, puisque l’essentiel 
du travail éditorial n’est pas rémunéré par les éditeurs : ni les 
auteurs, ni les rapporteurs ne sont rémunérés autrement que 
par leurs employeurs habituels, universitaires dans la grande 
majorité101. Il est choquant que nous continuons d’entretenir un 
système où les “majors” de l’édition scientifique réalisent des 
marges bénéficiaires plus importantes que les plus profitables 
des géants du net. Pour un serveur comme arXiv, le coût par 
article déposé ne dépasse pas 10$102. Il est donc clair qu’un autre 
monde de la publication scientifique est possible, même si cela 
nécessite de réinventer (partiellement) le système.

n	 Refonder l’écosystème de la publication scientifique
Grâce aux archives ouvertes, il est possible d’opérer une trans-
formation qui conduira à l’indépendance entre les comités 
scientifiques (“editors”) et les maisons d’édition commerciales 
(“publishers”), dans laquelle ces dernières ne jouent plus que 
le rôle de prestataires de services (payés un juste prix corres-
pondant au service rendu) alors que les comités scientifiques 
continuent de se consacrer au travail de sélection et de valida-
tion des manuscrits. Plusieurs autres solutions existent à cet  
effet, nous en présentons trois exemples dans le paragraphe qui suit.

En conclusion, les archives ouvertes sont clairement un terrain 
extrêmement fertile pour innover en toute liberté et sans entrave 
et explorer de nouvelles voies pour rendre accessible à tous le 
bien commun qu’est la science.

De nouveaux modèles pour le signalement, 
la validation et l’évaluation

De par leur souplesse, les archives ouvertes permettent aux 
chercheurs d’innover et de développer de nouvelles façons de 
signaler, de valider et d’évaluer le travail de recherche. En voici 
quelques exemples.

n	 Les épijournaux
L’idée, toute simple, est que les archives ouvertes remplissent 

toutes les fonctions d’une revue électronique (diffusion, 
signalement, archivage), sauf l’évaluation. Un épijournal est 
une structure qui vient combler ce manque : il repose sur un 
comité éditorial, qui fonctionne exactement comme dans un 
journal, avec l’aide de rapporteurs, et qui signale (à la fois sur le 
site de l’épijournal et sur le serveur de preprints) les articles qui 
ont été évalués et validés sous sa responsabilité scientifique. 
Le projet Episciences103, porté par le CCSD, compte aujourd’hui 
13 épijournaux.

n	 Peer Community In
Ce projet est plus innovant car il offre des services analogues 
aux journaux sans être en concurrence avec eux. Un comité 
éditorial, composé de chercheurs, anime sous sa responsabilité 
une plate-forme électronique contenant des rapports sur des 
articles, lesquels sont le plus souvent des prépublications, mais 
ils peuvent aussi être des articles déjà publiés. Les rapports sont 
donc certes accessibles à tous, mais seuls des rapports positifs 
sont produits (c’est pourquoi ces rapports sont appelés des 
recommandations). Les articles jugés insuffisants ne sont donc 
pas l’objet de ces recommandations. Un article recommandé 
peut ensuite être soumis à une revue, si l’auteur le souhaite. 
Le projet104, lancé par deux chercheurs de l’INRA, compte 
aujourd’hui 5 PCI (Evolutionary Biology, Ecology, Paleontology, 
Animal Science & Entomology).

n	 preLights (“Preprint highlights, selected by the biological 
community”).
Ce projet105, porté par The Company of biologists, s’apparente 
davantage à un réseau social : des chercheurs en biologie 
signalent et commentent des preprints en biologie (et donc 
le plus souvent mis en ligne sur l’archive ouverte bioRxiv). Ces 
commentaires ne remplacent pas une évaluation réalisée sous 
la responsabilité d’un comité éditorial (mais ils apportent des 
commentaires parfois très riches, qu’on ne peut pas trouver 
ailleurs), en revanche ils contribuent à signaler rapidement des 
résultats et accélèrent les échanges intellectuels.

La liste de ces innovations n’est pas close et, a priori, n’a pas d’autres 
limites que l’inventivité des chercheurs et les besoins propres à 
chaque communauté, à partir du moment où une infrastructure 
d’archives ouvertes est en place et est utilisée massivement.

Conclusions

Les archives ouvertes permettent la diffusion la plus large 
possible de documents scientifiques sous des formes allant de 
la prépublication aux versions les plus abouties après validation 
par les pairs. Elles sont aussi l’outil le plus efficace (et le plus 
économique) pour atteindre rapidement l’objectif de 100% de 
publications en accès ouvert et se mettre ainsi en conformité 
avec les exigences du PNSO et du Plan S. La Confederation of 
open access repositories (COAR) a d’ailleurs tout récemment 
annoncé collaborer avec la cOAlition S pour renforcer le rôle 
des archives ouvertes dans la réalisation pratique du Plan S. 
Les archives ouvertes constituent ainsi les bases d’un système 
de la publication qui respecte la liberté des chercheurs, est au 
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seul service du progrès du savoir et tire pleinement avantage 
des possibilités offertes par les technologies du XXIe siècle sans 
compromission sur les exigences de qualité. Un tel système 
pourra rétablir la souveraineté de la communauté scientifique 
et des institutions qui les soutiennent sur le corpus des connais-
sances qu’elles produisent. En outre c’est un terrain fertile pour 
innover en toute liberté et expérimenter de nouvelles façons 
de faire de la recherche ou de diffuser la connaissance, tout en 
réduisant drastiquement les coûts.

94 HAL : https://hal.archives-ouvertes.fr
95 arXiv : https://arxiv.org
96 Research papers in economics : http://repec.org
97 J. Tennant, S. Bauin, S. James & J. Kant, The evolving preprint lands-
cape: Introductory report for the Knowledge Exchange working group 
on preprints. (2018). doi:10.31222/osf.io/796tu
A. Chiarelli, R. Johnson, S. Pinfield & E. Richens, Accelerating scholar-
ly communcation. The transformative role of preprints, Knowledge 
Exchange (2019). doi:10.5281/zenodo.3357727
98 Les 10 principes du “Plan S” : 
https://www.coalition-s.org/principles-and-implementation/
99 Initiative for open citations (I4OC) : https://i4oc.org
100 Sci-hub : https://sci-hub.se/
101 Les comités scientifiques sont parfois rémunérés, parfois non, et les 
montants ainsi que les critères d’attribution de ces éventuelles rémuné-
rations restent opaques.
102 ArXiv business model : 
https://blog.arxiv.org/2017/09/12/2018-2022-business-model/
103 épisciences : https://www.episciences.org
104 Peer Community In : https://peercommunityin.org
105 Prelights : https://prelights.biologists.com
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▶▶▶

4. Le CCSD : des plateformes 
au service de la Science Ouverte 

Créé par le CNRS en 2000, le CCSD est une 
unité mixte de service (UMS3668), placée 
sous la tutelle d’INRIA, de l’INRAE et de 
l’Université de Lyon. Il bénéficie d’un fort 
soutien du Ministère. Sa mission principale 
est de fournir, dans l’esprit du libre accès, 

des outils pour l’archivage, la diffusion et la valorisation des 
publications et des données scientifiques. C’est un acteur majeur 
de la politique nationale en faveur du libre accès.

Le CCSD développe et met à la disposition de la communauté  
des chercheurs et de leur environnement institutionnel trois 
plateformes : l’archive ouverte HAL, la plateforme de gestion de 
colloques SciencesConf et la plateforme de gestion d’épi-revues 
Episciences.

Créée en 2001, HAL est depuis 2013 la plateforme nationale 
pluridisciplinaire d’archives ouvertes choisie par les universités, 
grandes écoles et établissements de recherche français pour 
permettre à leurs chercheurs de déposer leur production 
scientifique, afin d’en assurer la conservation et la mise à 
disposition de la communauté scientifique mondiale et de la 
société en général.

Dispositif majeur de la politique en faveur du libre accès en 
France, HAL fait partie des infrastructures inscrites dans la 
Stratégie nationale des infrastructures de recherche 2018-2020, 
et a vu son rôle confirmé par le Plan National pour la Science 
Ouverte (2018).
L’alimentation de l’archive ouverte HAL est multiforme. HAL 
offre des possibilités d’auto-archivage par les chercheurs et 
différents acteurs tels que les professionnels de l’IST. L’Agence 
Bibliographique de l’Enseignement Supérieur (ABES) dépose les 
thèses par le biais de l’application STAR, et certaines universités 
y reversent leurs archives institutionnelles locales. Des accords 
sont également conclus avec certains éditeurs pour déposer 
des textes. Les communications déposées et acceptées sur la 
plateforme SciencesConf peuvent aussi être transférées dans 
HAL.

Une multitude d’acteurs peut bénéficier des dépôts effectués 
dans HAL, qu’il s’agisse de chercheurs, de laboratoires, d’uni-
versités et d’institutions ou d’organismes de recherche. Les 
preprints déposés dans HAL peuvent aussi être soumis à une 
revue sur Episciences, notre propre plateforme d’épi-revues. 
HAL est interopérable, et propose plusieurs formats d’export 
standardisés, tels que le XML-TEI et Dublin Core. Les données 
en format RDF sont exposées grâce à un entrepôt triplestore. 
L’archive est moissonnée par OAI-PMH et interrogeable par le 

biais d’APIs.  HAL autorise aussi le dépôt automatisé au travers 
du protocole Sword.

HAL est aussi très bien référencée dans les moteurs de recherche, 
comme Google et Google Scholar, et est moissonnée par 
différentes plateformes.

La publication déposée dans HAL est décrite par des métadon-
nées, notamment les auteurs de la publication, identifiés dans 
l’archive ouverte. L’auteur a la possibilité de créer son identifiant 
sur HAL, l’IDHAL, qu’il peut relier à son ORCID. L’auteur peut éga-
lement créer un curriculum vitae en ligne. Dès lors que l’auteur a 
créé son identifiant IdHAL, les dépôts qui lui sont associés sont 
automatiquement visibles dans son curriculum vitae. 

Lorsque l’auteur est affilié à un laboratoire, ses publications 
apparaissent de façon automatisée dans la collection HAL 
du laboratoire. Cette même publication sera visible dans les 
portails des institutions tutelles du laboratoire. Un dépôt est 
donc partagé, mutualisé, entre des auteurs et co-auteurs, des 
laboratoires et des institutions. 

HAL est bien une archive ouverte multiforme. Chaque métadon-
née descriptive peut être utilisée pour mettre en valeur les 
publications. Par exemple, dès lors qu’il s’agit d’une thématique 
en sciences humaines et sociales (SHS), le dépôt est visible dans 
le portail thématique HAL-SHS. Certaines archives génériques 
fonctionnent selon le même principe. Ainsi, à partir du moment 
où la publication est une thèse, celle-ci est visible dans le 
portail TEL. Les images et vidéos déposées dans HAL sont 
automatiquement visibles dans le portail MediHAL.

Actuellement, il existe 137 portails et archives institutionnelles. 
Tous les grands organismes de recherche, les grandes écoles, 
les universités, sont concernés. Outre les collections issues de 
laboratoires, il est également possible d’établir une collection 
à partir de toute autre métadonnée descriptive du dépôt, telle 
que la métadonnée ‘projet européen’.

HAL permet l’archivage à long terme. L’archivage pérenne des 
dépôts est assuré par le CINES, dans le cadre d’une convention 
avec le CCSD. 

Des interconnexions sont mises en place avec d’autres archives 
ouvertes internationales comme arXiv, PubMed Central, RePEc et 
Software Heritage. Une collaboration CCSD et Software Heritage 
a permis l’élargissement du dépôt de données dans HAL aux 
logiciels. Le chercheur dépose dans HAL le code source et ses 
métadonnées descriptives, qui peuvent être importés dans 

Bénédicte KUNTZIGER, responsable 
assistance utilisateurs/ Coordination portails, CCSD
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Software Heritage. Le dépôt HAL est ensuite mis à jour avec 
l’identifiant unique généré par Software Heritage permettant 
ainsi sa traçabilité.

Sciencesconf.org est une plateforme Web s’adressant aux orga-
nisateurs de colloques, workshops ou réunions scientifiques. Par 
exemple, la conférence d’aujourd’hui était organisée sur wwww.
sciencesconf.org. Pour chaque service proposé par le CCSD, 
il n’y a aucun développement d’infrastructure informatique 
locale. C’est le cloud CCSD qui permet d’offrir l’environnement 
informatique et s’occupe du stockage et de l’archivage.

La plateforme SciencesConf est un portail proposant un 
annuaire et un calendrier des conférences organisées, et 
dans lequel les usagers peuvent demander la mise en place 
d’un espace-conférence. Chaque conférence dispose de son 
propre site Web personnalisable et de sa propre URL. Une 
adresse mail spécifique est créée pour les organisateurs. Les 
participants à la conférence peuvent s’inscrire sur la plateforme 
de la conférence et soumettre des communications, qui font 
l’objet d’un processus d’analyse et de gestion. La plateforme 
permet de disposer de statistiques, d’un suivi des inscriptions, 
d’outils de sélection des contributions et de procéder à des 
envois de mails. Elle offre un service d’édition électronique des 
communications, avec un transfert vers l’archive ouverte HAL, 
et la mise en ligne des communications. Ces possibilités sont 
modulables. La conférence peut décider de n’utiliser qu’une 
partie de ces services.

Episciences.org est la troisième plateforme que propose le 
CCSD. La plateforme propose un outil complet pour la gestion 
des revues, leur hébergement et la diffusion de leurs contenus. 
Ces revues, construites au-dessus des archives ouvertes sont 
des ‘épi-revues’. Le CCSD est membre de la Confederation of 
Open Access Repositories (COAR106). Cette association a publié 
le document Next Generation Repositories, dans lequel les 

services décrits, construits au-dessus des archives ouvertes, 
dont les ‘overlay journals’ (ou épi-revues), valorisent le contenu 
de ces archives.

Les publications (preprints) sont déposées dans une archive 
ouverte, elles sont donc visibles dès le dépôt, et ne sont pas 
soumises à un journal par des voies classiques. Le chercheur 
soumet l’article qu’il a déposé à une revue gérée sur la plate-
forme Episciences. La plateforme organise les processus 
d’évaluation (peer review) des articles soumis. Ceux-ci sont 
gérés par des comités éditoriaux en toute autonomie. L’article 
du chercheur, une fois mis en forme, est ensuite publié dans 
la revue, sur le site web de celle-ci, hébergé sur la plateforme 
Episciences. Le preprint est toujours présent dans HAL, et 
plusieurs versions du même article peuvent y être déposées, 
notamment la version revue. Les archives partenaires actuelles 
sont principalement HAL et arXiv, mais rien n’exclut le dévelop-
pement de collaborations avec d’autres serveurs de preprints 
à l’avenir (BioarXiv, ChemarXiv). 

Ce modèle de publications n’est pas gratuit, même si la revue et 
l’auteur ne s’acquittent pas de frais. Il faut en effet tenir compte 
de tous les coûts d’infrastructures. Il s’agit d’une autre voie pour 
publier. L’institution paye l’infrastructure, le CCSD, le personnel 
et le chercheur, mais au final, les articles sont en libre accès.

Les trois plateformes développées par le CCSD, HAL archive 
ouverte, SciencesConf, plateforme de gestion de conférences 
et de leurs communications, et Episciences, plateforme 
innovante d’épi-revues, offrent ainsi des outils et des services 
qui s’inscrivent pleinement dans le mouvement de la science  
ouverte autour de la publication scientifique.

106 COAR and cOAlition S supporting repositories to adhere to Plan S. 
https://www.coalition-s.org/coar-supporting-repositories
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5.	 Science Ouverte 
	 et publications à l’INRAE 

Je vous remercie de m’avoir invitée à par-
tager ce retour d’expérience sur les actions 
de l’INRAE en matière de réappropriation 
du processus de publication scientifique. 
L’INRAE mène une politique de science 
ouverte, affichée dans son document 

d’orientation depuis 2017. L’open science à l’INRAE concerne 
à la fois l’ouverture des données, mais également l’ouverture des 
publications et des processus de recherche aux citoyens dans le 
cadre du développement des sciences participatives. Elle inclut 
donc une démarche d’ouverture à la société. Ces informations 
sont communiquées sur le site www.2025.inra.fr. Nous avons 
un thème #openscience4# portant sur la réappropriation de 
la diffusion des connaissances. Je vous propose l’analyse de 
quelques items :

n adapter le modèle éditorial et économique des  
revues académiques dont l’INRAE est propriétaire au principe 
d’une science ouverte ;
n explorer et encourager des modèles alternatifs de publi-
cations ;
n envisager la sortie du système des abonnements aux revues 
à l’horizon 2020.

Nous avons mis en œuvre des actions décrites dans notre 
document d’orientation. Nous avons également créé en 2016 
une charte pour le libre accès aux publications et aux données. 
Pour les publications, nous les encourageons à ne pas céder 
les droits patrimoniaux aux éditeurs et à déposer dans notre 
archive institutionnelle ProdInra107, car l’évaluation s’appuiera 
sur les publications déposées dans l’archive institutionnelle. 
Les frais de publication sont à la charge des projets. 

Ces principes sont regroupés derrière le hashtag #publier 
autrement#. L’INRAE a décidé d’arrêter d’investir dans sa propre 
archive institutionnelle et de rejoindre l’infrastructure nationale. 
Avant 2007, l’INRAE avait une vision relativement documentaire 
de ce système, compte tenu de sa tradition d’insertion de bases 
de publications dans un réseau international lié à la base biblio-
graphique AGRIS gérée par la FAO. Notre archive institutionnelle 
s’est retrouvée dans cette mouvance. Il « suffisait » d’attacher 
des PDF aux notices de la base bibliographique et d’appliquer 
l’OAI-PMH108 pour disposer d’une archive institutionnelle. 
Ultérieurement, nous avons développé une vision plus politique 
du dispositif. Notre projet consistait à disposer d’un système 
d’information sur la recherche et à coupler une base sur les 
activités de recherche et les produits de la recherche. Ce système 

d’information devait être intégré à nos référentiels de structure 
et de personnes dans le but de produire des tableaux de bord. 
Nous avons initié ainsi des projets d’établissement pilotés en col-
laboration avec la DSI. En 2017, nous avons soulevé la question 
de l’évolution de l’infrastructure de ProdInra. Compte tenu du 
bilan des coûts de possession, nous avons décidé de rejoindre 
l’infrastructure nationale HAL. Notre approche documentaire à 
l’origine nous permettait de disposer de services très poussés de 
back-office pour la gestion de la qualité des métadonnées. Par 
ailleurs, l’INRAE est de longue date propriétaire de journaux. Il 
est important de conserver la propriété des titres. Certains titres 
sont publiés chez des éditeurs commerciaux selon des modèles 
économiques tels que le Gold Open Access ou des modèles sur 
abonnement dans le cadre de contrats de concession de service 
public. Nous avons également des journaux autoédités. 

Par ailleurs, nous encourageons des modèles alternatifs de 
publication. L’épi-journal intitulé Journal of Data Mining and 
Digital Humanities109 est adossé à HAL. Un autre journal est 
autoédité sur la plateforme éditoriale de Bordeaux. Enfin, Peer 
Community In (PCI)110 émane d’une équipe de chercheurs de 
l’INRAE. L’enjeu est de produire de la connaissance à valeur 
ajoutée, c’est-à-dire de l’analyse de recommandations sur des 
preprints. HAL INRAE va ouvrir en début d’année 2020 dans 
le cadre de la création du futur institut INRAE résultant de la 
fusion de l’INRAE et de l’IRSTEA. Pour les revues dont nous 
avons la propriété et publiées par des éditeurs commerciaux, 
l’archivage des PDF des éditeurs est mis en œuvre dans HAL. 
Les collections d’archives de certaines revues remontent à 1921. 
Nous pouvons déposer le préprint dans HAL et le soumettre à 
l’épi-journal pour enclencher une republication. Des échanges 
ont été menés entre les équipes HAL et de PCI pour établir des 
connexions réciproques entre les recommandations émises 
dans les communautés PCI et les preprints dans HAL. Les 
connexions entre la base HAL et notre entrepôt de données111 
basé sur Dataverse112, permettront de créer un lien entre les 
publications et les données sous-jacentes aux publications. 
Le moissonnage de ProdInra permet d’alimenter des bases de 
données bibliographiques internationales. Les services aux 
chercheurs permettent de remplir les dossiers d’évaluation 
et fournir des tableaux de bord à l’institution. Il convient de 
rappeler que ProdInra ne se limite pas à la production acadé-
mique, mais englobe également la littérature grise. Nous avons 
parfois besoin d’analyser la manière dont l’INRA travaille avec 
des entreprises privées. Nous utilisons à cette fin les données 
intégrées à ProdInra.
Nous nous inscrivons dans un contexte de bibliodiversité. Autour 

Odile HOLOGNE, responsable de la direction 
pour la Science Ouverte (DipSO), INRAE
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de l’archive ouverte se met en place un écosystème de diffusion 
des connaissances qui s’articule avec le système classique et 
des systèmes plus novateurs. 

Certains services externes à l’INRA utilisent les contenus de 
notre archive institutionnelle ProdInra. Ainsi, le portail scanR113 
du Ministère de la Recherche agrège les données de ProdInra 
(entre autres) et permet de disposer de profils de description de 
laboratoires. Certains services payants y procèdent également. 
La société Expernova a créé une application qui, grâce aux 
contenus moissonnés dans des archives institutionnelles et 
d’autres sources, propose des services payants aux abonnés 
pour identifier des experts scientifiques sur divers sujets. Les 
archives ouvertes soulèvent la question du développement 
de services à valeur ajoutée. Définir les droits de réutilisation 
des contenus est essentiel. Les licences CC-BY favorisent cette 
réutilisation de contenus par des services commerciaux. 
D’autres types de licences comme CC-BY-NC ou CC-BY-SA ne 
permettent pas la mise en place de ces services commerciaux. 
Il est important de mener une réflexion sur cet écosystème et 
la valeur ajoutée qui y circule. 

L’expérience de l’INRA consiste à conserver la propriété des titres 
de journaux. HAL et d’autres plateformes répondent au besoin 
d’infrastructures de services de publications. Elles peuvent 

être opérées ou non par le secteur privé. Il n’est pas forcément 
indispensable qu’elles soient opérées par le service public si 
l’opérateur privé implémente un cahier des charges de services 
en phase avec les principes de la science ouverte. Nous avons 
en tout cas besoin de services autour de la publication et d’un 
véritable écosystème. Il faut également réfléchir à la conception 
de services à valeur ajoutée, notamment à destination des cher-
cheurs. Enfin, l’enjeu est la cohérence des critères d’évaluation 
à toutes les échelles, y compris celle de l’individu tout au long 
de sa carrière et dans le cadre de l’évaluation des laboratoires. 
Lors d’une des dernières campagnes d’évaluation des unités 
par l’HCERES, des évaluateurs demandaient encore les facteurs 
d’impact des journaux, il y a encore à progresser là-dessus.

107 Hal Inrae a remplacé ProdInra : https://prodinra.inra.fr
108 The Open Archives Initiative Protocol for Metadata Harvesting 
(OAI-PMH) : https://www.openarchives.org/pmh/
109 Journal of Data Mining & Digital Humanities : 
https://jdmdh.episciences.org/
110 Peer Community In : https://peercommunityin.org/
111 Portail Data INRAE : https://data.inra.fr/
112 Dataverse project : https://dataverse.org/
113 Moteur de recherche scanR : 
https://scanr.enseignementsup-recherche.gouv.fr/
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1.	 Introduction générale 
	 sur les enjeux du Text et Data Mining

▶▶▶

Mes recherches s’articulent autour des pro-
blématiques de recherche d’informations 
et de traitement automatique des langues. 
Par ailleurs, je suis chargé de mission IST et 
fouille de texte (text and data mining - TDM) 
au sein de l’INS2I114. Au cours des échanges 

d’aujourd’hui, nous avons longuement évoqué la question des 
données et des publications. Compte tenu de la quantité de 
données disponibles, nous devons nous interroger sur leur trai-
tement grâce à des outils logiciels. Tel est l’objet de l’exploration 
de textes et de données en fonction des différents domaines 
scientifiques. L’objectif de mon intervention est d’éclaircir le 
terme « text and data mining », de citer les principaux acteurs 
de ce domaine et de rappeler certains verrous scientifiques et 
techniques. Pour répondre à ces enjeux, un important travail 
communautaire est nécessaire. A mon sens, celui-ci ne peut 
pas émaner seulement d’acteurs du secteur industriel ou 
d’éditeurs privés. J’évoquerai tout d’abord la notion de TDM, 
puis j’expliquerai quels sont ces acteurs, ce qui vous permettra, 
je l’espère, d’avoir conscience du besoin d’un travail commun, 
au-delà des différentes disciplines.

La fouille de textes et de données est un terme apparu il y a une 
trentaine d’années pour différentes raisons, essentiellement 
les progrès techniques et théoriques associés à l’analyse de 
données automatisées, l’intelligence artificielle et le traitement 
automatique des langues. Le data mining est le croisement entre 
l’analyse de données et l’intelligence artificielle orientée big data 
et approches statistiques. L’ajout du traitement automatique 
des langues et des documents mais aussi de la recherche 
d’information à ces thèmes correspond au text mining. De 
façon générale, la donnée doit être considérée comme un objet  
multiforme, qui peut concerner aussi bien du texte que des 
signaux ou des images. De nombreuses personnes travaillent 
au sein de laboratoires sur l’interprétation, l’analyse ou la 
compréhension de ces types de données afin d’en extraire ou 
d’en déduire de nouvelles connaissances. D’une certaine façon, 
on peut dire que ces personnes s’occupent à différents degrés 
de text and data mining. Il s’agit de passer de la donnée brute à 
l’information pour espérer en retirer des connaissances. 

Sur les plans méthodologique et pratique, les applications du 
TDM impliquent le croisement d’approches issues de différents 
domaines. Pour autant, il ne s’agit pas d’un champ très futuriste, 

puisque nous utilisons tous du TDM au quotidien grâce aux 
applications de recherche d’information sur Internet pour la 
recherche d’informations précises (les connaissances extraites 
automatiquement de Wikipédia que l’on trouve par exemple via 
le moteur de Google), de documents ou de pages Web. Outre 
les moteurs de recherche généralistes, il existe également des 
moteurs spécialisés tels qu’Isidore115 pour les sciences humaines 
et sociales, qui fait partie de ces outils de TDM. De plus, les outils 
de recommandation automatique de contenus permettent de 
suggérer une lecture ou un document à partir d’un profil ou 
d’une requête et de l’analyse des données issues des contenus 
et des comportements des utilisateurs. Nous utilisons également 
ces systèmes au quotidien, y compris dans notre vie privée sur 
les plateformes de diffusion en ligne de films. Enfin, il existe 
un ensemble de systèmes plus récents, tels que les systèmes 
de questions-réponses. Lorsque nous dialoguons avec des 
assistants tels que Siri116 ou Alexa117, nous avons affaire à des 
logiciels de TDM qui, croisés avec une gestion automatisée du 
dialogue, extrait les données utiles des flux de parole. En effet, ces 
outils interprètent des questions en langage naturel et formulent 
des réponses extraites de documents en langage naturel ou de 
bases de connaissances pour répondre à l’utilisateur. S’y ajoutent 
des applications telles que le résumé automatique ou l’aide à la 
création de revues systématiques très courante par exemple en 
domaine médical, la cartographie et la navigation guidée dans 
des collections. L’outil GarganText118, par exemple, est un logiciel 
de cartographie qui peut aider à la navigation et à l’exploration 
d’un corpus de documents. D’autres types d’applications du 
TDM concernent la détection de nouveautés pour des systèmes 
d’alerte, ainsi que l’analyse de sentiments et de tendances.

Il est indispensable de mettre en place des plateformes 
communes, car la plupart de ces outils sont basés sur des 
traitements génériques. Pour créer un système de recherche 
d’informations, de résumés ou de questions-réponses, il est 
nécessaire d’aborder les données selon un point de vue à la fois 
particulier et générique pour l’ensemble de ces applications. 
Une problématique telle que l’extraction de termes significatifs 
d’un document ou d’une discipline et l’identification des termes 
particuliers tels que des noms propres ou des informations 
spécifiques relatives à une entité, l’explicitation ou l’extraction 
de relations entre des entités sont des traitements génériques 
même s’ils gagnent à exploiter des ressources propres à chaque 
discipline telles que des thesaurus. La sélection de descripteurs 

par Patrice BELLOT, correspondant (CorIST), INS2I

114 INS2I (https://ins2i.cnrs.fr) : Institut des sciences de l’information et de leurs interactions
115 Isidore (https://isidore.science/) : assistant de recherche en Sciences Humaines et Sociales
116 Siri (https://www.apple.com/fr/siri/) : assistant vocal de l’entreprise Apple
117 Alexa (https://developer.amazon.com/fr-FR/alexa) : assistant vocal de l’entreprise Amazon
118 GarganText (https://gargantext.org/) : logiciel de cartographie de termes en langage naturel.
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peut être liée par exemple à une problématique de classification. 
Il faut déterminer quel est le type de données significatives 
pour parvenir à un système de classification adapté. Le calcul 
de similarités sémantiques consiste à calculer à quel point 
deux objets, par exemple des documents, se ressemblent, non 
seulement par leur forme, mais également par leur fond. Ces 
problématiques génériques sont partagées à différents degrés 
dans le cadre des applications citées précédemment. Pour 
autant, certaines difficultés fortes demeurent. Ainsi, si nous 
considérons uniquement la donnée par sa forme et si nous 
appréhendons par exemple le mot seulement comme une suite 
de caractères, les performances des systèmes de traitement 
vont être limitées si rien ne permet de rapprocher deux mots 
synonymes. Pour améliorer l’exhaustivité de l’analyse, le regard 
de l’expert du domaine d’application est encore un paramètre 
essentiel pour guider l’apprentissage automatique avec des 
références fiables ou pour corriger de mauvaises sorties. Nous 
sommes bien sûr ici confrontés aux problèmes du big data tels 
que le volume des données, la véracité, la variabilité, la valeur et 
la vitesse. Lorsque nous réalisons de l’exploration ou de la fouille 
de textes et de données appliquée au domaine scientifique, 
nous sommes confrontés à la problématique de la nature même 
des données. Par nature, le langage est fortement structuré du 
point de vue de sa syntaxe, mais il nécessite une interprétation 
et présente des ambiguïtés. Sans même parler de la prise en 
compte du multilinguisme et du cadre juridique des données 
exposées. Il s’agit de difficultés d’ordre général vis-à-vis du TDM. 
Par exemple, lorsque nous traitons ou analysons un article 
scientifique, le fait d’ignorer complètement sa structure et la 
présence en son sein d’une introduction et d’une conclusion, 
fait perdre un certain nombre d’informations clés pour en saisir 
les éléments informationnels principaux. Nous sommes d’autant 
plus performants que nous sommes capables de prendre en 
compte les structures des documents mais celles-ci sont souvent 
peu formalisées malgré l’existence de standards internationaux 
pas toujours suivis. Les formats sont variés. Vous avez sûrement 
eu l’occasion d’ouvrir un PDF et de tenter de sélectionner telle 
ou telle zone. Or en sélectionnant la zone, vous constatez que 
cette sélection englobe souvent de façon indifférenciée les titres, 
les sous-titres, les tableaux ainsi que des parties d’articles qui 
viennent empiéter sur les articles suivants. Ce problème est 
lié au fait que le PDF n’est pas un format destiné au traitement 
automatique, mais à l’impression papier. Au-delà de ce type de 
format, nous disposons d’autres formats comme le XML119  et la 
TEI120 ou le LateX121, pour lesquels le traitement automatique 
est fortement facilité. En revanche, lorsque nous récupérons 

des collections de documents au format PDF, nous sommes 
confrontés à des difficultés très importantes du fait de la faible 
lisibilité de ce format par une machine : ce sont les éditeurs ou 
les auteurs qui, pour leur part, détiennent les documents dans 
les formats d’origine et qui ne sont généralement pas disponibles 
sur les sites en ligne hormis sur les plateformes engagées dans 
la science ouverte telles qu’OpenEdition.org ou via des achats 
spécifiques tels que ceux réalisés pour l’ESR dans ISTEX.

Je pourrais vous poser la question suivante : « Parmi vous, qui 
utilise Google Scholar ? ». Je suppose que vous y avez tous 
recours. Si je vous demande si vous utilisez le Web of Science 
pour effectuer des recherches documentaires, le taux de 
réponses positives sera sans doute inférieur. Dans tous les cas, 
le recours à un seul de ces outils n’est pas suffisant pour obtenir 
la totalité des publications de référence sur un sujet et leur 
requêtage souvent complexe malgré les apparences. Certes, 
Google est capable de reconnaître que networks est le pluriel de 
network, mais dans certains cas, la signification du pluriel d’un 
terme est très différente de sa signification au singulier. Cette 
différenciation peut nécessiter des connaissances spécialisées 
ou des traitements complémentaires. Or nous pouvons utiliser 
ces outils sans avoir conscience de ces difficultés et rater ainsi 
des publications majeures. Prenons un autre exemple, celui d’une 
requête centrée sur les mots « arbre » et « feuille ». Le résultat 
associe un mélange de disciplines et englobe des documents 
relevant de l’agronomie, mais aussi de l’informatique avec les 
arbres de décision. Comment faire le tri ? Google Scholar ne le 
permet pas. Si nous nous intéressons au méthane en utilisant 
le terme français pour effectuer la recherche ou « CH4 », nous 
obtiendrons d’un côté 75 000 résultats et, de l’autre, 116 000. 
Ces exemples montrent que, même pour une tâche de TDM 
aussi simple a priori que la recherche à partir de mots clés, nous 
pouvons rencontrer des difficultés d’interprétation et obtenir des 
résultats variés. Enfin, nous pouvons mentionner la question 
de l’exploitation des citations, des références bibliographiques, 
des formules, des tableaux et bien sûr de l’interprétation des 
résultats d’expérimentations. Un enjeu actuel du TDM consiste 
en l’analyse automatique de la conclusion et des résumés 
des publications pour en extraire les méthodes utilisées, les 
conditions expérimentales, les résultats et les jeux de données 
associés à l’article (encore faut-il que ces derniers soient identifiés 
de façon non ambiguë). Tous ces aspects font l’objet de travaux, 
dont les résultats ne sont pas encore suffisamment probants 
pour être diffusés largement sous forme de services Web sans 
précaution quant à leur fiabilité.  Ceci d’autant plus que les 
approches basées sur l’apprentissage machine, les plus efficaces 
en moyenne, souffrent encore d’un manque de transparence et 
d’explicabilité voire de biais statistiques liés aux données ayant 
servi à construire leurs modèles. Google estime par exemple que 
80 % des requêtes posées trouvent une solution satisfaisante, 
mais qu’il reste 20 % de requêtes difficiles pour lesquelles de 
nouvelles approches doivent être trouvées. Malgré la mise à 
disposition de solutions concrètes, un certain nombre de verrous 
scientifiques et techniques subsistent dans le TDM.

De nombreux acteurs industriels tels que Xerox122, Amazon, 
Elsevier qui travaillent par exemple sur une solution centrée 
sur les sciences de la vie. IBM, Google ou Microsoft mettent 

119 XML (https://fr.wikipedia.org/wiki/Extensible_Markup_Language) : 
un langage informatique lisible et ouvert pour décrire des données et 
des documents à l’aide de balises, de propriétés et de règles).
120 TEI (Text Encoding Initiative, https://tei-c.org) : un standard basé sur XML pour 
représenter des contenus textuels et aider à leur lecture automatisée via des 
balises standardisées (par exemple pour identifier titre, auteur, résumé, etc.).
121 LateX (https://fr.wikipedia.org/wiki/LaTeX) : un langage et un système 
de composition de documents très utilisé pour l’écriture d’articles scien-
tifiques (par exemple les formules mathématiques y sont représentées 
par des caractères alphanumériques simples et ceci indépendamment 
de tout format propriétaire ou d’un éditeur de logiciels).
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en avant des offres portant sur des outils d’analyse documen-
taire, de traitement automatique des langues ou d’APIs123 
d’apprentissage machine pour le TDM. De nombreuses PME 
françaises sont présentes sur le secteur, par exemple Mondeca124,  
Synapse Developpement125, Sinequa126, Syllabs127, Antidot128… 
Dans le domaine du logiciel ouvert, certains projets comme 
Apache, recourent à des briques de base et créent des solutions 
dédiées comme OpenNLP (Open Natural Language Processing). 
Certaines bibliothèques logicielles Python129 sont tournées 
vers l’apprentissage automatique pour le TDM et permettent 
d’élaborer plus rapidement que par le passé des solutions 
innovantes sans avoir besoin de tout recréer et bénéficient 
des dernières avancées scientifiques. Et Plus particulièrement 
pour l’apprentissage machine qui nécessite des données en 
exemple, il existe également des plateformes ouvertes destinées 
à l’annotation manuelle ou semi-automatique de documents ou 
à l’aide de création de ressources linguistiques. De telles données 
et ressources doivent être créées et déclinées selon les domaines 
ou les langues même si des transferts entre langues ou domaines 
sont envisageables. Des associations européennes telles 
qu’ELRA130 et des infrastructures telles que CLARIN131 recensent et 
diffusent un grand nombre de ces ressources, certaines ouvertes 
à tous. Mais à l’heure actuelle les ressources pour le français sont 
très inférieures en quantité à celles qui sont disponibles pour 
l’anglais. Leur développement et mise à disposition constituent 
un enjeu majeur pour un TDM ouvert à différentes langues. Il 
en va de même pour les disciplines où certaines disposent de 
nombreuses ressources ouvertes, réutilisables et partagées. 
Disposer de collections et de ressources ouvertes permet 
d’élaborer des applications performantes, par exemple le logiciel 
utilisant l’apprentissage automatique pour analyser l’ensemble 
des publications et des références bibliographiques d’Open 
Edition132 pour repérer les auteurs, les titres et le DOI (Digital 
Object Identifier) et créer des liens automatiques entre les 
publications. Ce type d’outil a été construit à partir des briques 
de base évoquées précédemment et a été entraîné avec des 
exemples de références bibliographiques annotées à la main. 
Cela illustre la concomitance de l’exploitation de briques 
ouvertes de logiciels et d’un travail manuel d’annotations, de 
paramétrage et d’intégration.

Par ailleurs, certaines initiatives publiques françaises et euro-
péennes ont été mises en œuvre. L’initiative la plus importante, 
lancée au cours des dernières années, est la plateforme 
ISTEX133, qui permet l’acquisition de ressources et de publi-
cations, et propose également des services de TDM dans une 
architecture unifiée. Ces derniers sont sans doute la principale 
valeur ajoutée de cette plateforme. Pour la première fois, sont 
mis à disposition un moteur de recherche en texte intégral, 
une chaîne de traitement, des enrichissements et la possi- 
bilité d’accéder au contenu de 23 millions de documents annotés 
au format ouvert XML TEI. Nous pouvons à la fois avoir accès à 
l’ensemble des contenus et développer des outils TDM innovants 
pour l’ensemble de l’ESR. Les éditeurs pris indépendamment les 
uns des autres et Google Scholar, ne disposent pas de l’ensemble 
de ces outils et ressources unifiées qui pourraient donner lieu à 
des développements et des usages tout à fait uniques. 

Au niveau européen, d’autres initiatives ont été lancées, 
même si celles-ci ne sont pas comparables à ISTEX.  
OpenAIRE134 cherche à coupler les problématiques d’IST 
(information scientifique et technique) en termes de publi-
cation et de TDM, et offre un répertoire de services. Certains 
sont dédiés à l’analyse des publications afin d’identifier les 
projets décrits dans les articles et l’origine du financement de 
ces recherches. Le projet européen OpenMinTeD135, achevé 
en 2018, vise à construire une véritable infrastructure opéra-
tionnelle de fouille de texte et de données. L’INRAE a été le 
porteur français de cette plateforme, qui rassemble des bases 
de données thématiques, des références d’études et des 
logiciels de traitement automatique des langues. L’initiative 
française Visa TM136 portée par le CoSO vise à décliner le projet 
OpenMinTeD dans le cadre de chaînes de traitement complètes. 
Enfin, d’autres initiatives européennes comme l’ERIC-CLARIN  
(European Research Infrastructure for Language Resources and 
Technology) déjà cité plus haut visent à identifier l’ensemble 
des services de TDM disponibles au niveau européen, mais 
également les ressources et les bonnes pratiques. Des com-
pétitions internationales sont aussi organisées sur des tâches 
de TDM, par exemple TREC137, CLEF138 et SemEval139 ou DEFT140 
pour la langue française. Elles mettent à la disposition des 
communautés scientifiques des collections de documents et 

▶▶▶

122 Xerox (https://fr.wikipedia.org/wiki/Xerox) : une entreprise bien 
connue pour ses photocopieurs mais qui est avant tout spécialisés 
dans le traitement automatisée de documents . 
123 API (Application Programming Interface) : des bibliothèques logi-
cielles pour la création d’applications.
124 Mondeca (https://fr.wikipedia.org/wiki/Mondeca) : éditeur de logi-
ciels pour la gestion d’ontologies et le web sémantique.
125 Synapse Developpement (https://fr.wikipedia.org/wiki/Sy-
napse_D%C3%A9veloppement) : éditeur de logiciels pour la linguis-
tique informatique et intelligence artificielle.
126 Sinequa (https://www.sinequa.com) : plateforme de Cognitive Search & 
Analytics et éditeur de moteurs de recherche d’entreprise indépendants.
127 Syllabs (http://www.syllabs.com) : solutions automatisées de créa-
tion de textes et d’optimisation de contenus.
128 Antidot (https://www.antidot.net) : gestion de contenus pour entre-
prises incluant la recherche d’information et la classification automatique.
129 Python (https://fr.wikipedia.org/wiki/Python_(langage)) : langage de 
programmation
130 ELRA (http://www.elra.info) : European Language Resources Association
131 CLARIN (https://www.clarin.eu) : European Research Infrastructure for 
Language Resources and Technology dont la participation française est 
portée par le CNRS et la TGIR HumaNum (https://www.huma-num.fr).
132 OpenEdition (https://www.openedition.org/) : 
plateforme de publications en science humaines et sociales
133 ISTEX (https://www.istex.fr/) : base de données innovante à destina-
tion de ESR français qui accepte le TDM
134 OpenAIRE (https://www.openaire.eu/) : 
base de donnée européenne en accès libre qui accepte le TDM
135 OpenMinTeD (http://openminted.eu/) : 
infrastructure européenne de services avancés en text and data mining
136 Visa TM (https://www.inist.fr/projets/visa-tm/) : 
infrastructure française de services avancés en text and data mining
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de données qui permettent de comparer et d’expérimenter des 
approches logicielles concurrentes sur des bases communes.

Ainsi, la mise en œuvre du TDM nécessite l’application d’un 
processus dont la complexité dépend de la disponibilité de 
ressources multiples, au-delà de l’indispensable accès d’un 
corpus cible à fouiller. Pour aller au-delà d’une simple recherche 

par mots clés, il faut disposer de ressources spécialisées, de 
lexiques, de modèles statistiques appris à grande échelle 
(certains sont d’ores et déjà disponibles et ouverts) et intégrer 
différents composants logiciels. Il faut également définir un 
scénario pour évaluer les chaînes de traitement grâce à des 
experts du domaine, capables de construire des référentiels. Ces 
démarches sont extrêmement coûteuses. Elles sont réalisables 
si les composants sont interopérables, si les métadonnées sont 
compatibles, si les contenus sont accessibles et lisibles, et si 
les infrastructures matérielles sont adaptées au volume et à la 
nature des traitements.

Le TDM impacte directement les activités de la communauté 
scientifique et en conséquence les avancées de la Science mais 
aussi le grand public au travers d’un certain nombre de services 
utilisés au quotidien pour rechercher des informations sur le Web 
ou pour mettre en avant ou filtrer des contenus sur les réseaux 
sociaux. Faire en sorte que ces technologies soient ouvertes 
permet de mieux les comprendre, les maîtriser et les développer. 
La mise en œuvre d’une politique scientifique nationale ou 
européenne ne peut ignorer les enjeux du TDM. Elle nécessite un 
soutien institutionnel fort en faveur d’infrastructures adaptées 
coordonnées et de ressources ouvertes.

137 TREC (https://trec.nist.gov) : 
Text REtrieval Conference, tâches autour de la recherche d’information 
en domaine général ou en domaine médical (selon les années).
138 CLEF (http://www.clef-initiative.eu) : 
Conference and Labs of the Evaluation Forum, tâches sur la recherche 
et l’extraction d’informations, certaines dans un contexte multilingue 
ou pour des domaines de spécialité dont la santé.
139 SEMEVAL (https://en.wikipedia.org/wiki/SemEval) : 
Semantic Evaluation, tâches autour du traitement automatique des 
langues dont l’analyse de sentiments ou d’émotions dans les textes et 
l’analyse sémantique.
140 DEFT (https://deft.limsi.fr) : Défi Fouille de Textes, tâches de fouille et 
de traitement automatique des langues sur des textes en français issus 
de collections scientifiques, de réseaux sociaux.



La science ouverte : une révolution nécessaire	 57

▶▶▶

2.	 Accélérer la recherche, transformer 
	 les pratiques, ouvrir de nouveaux horizons : 
	 la fouille de données textuelles 
	 avec GarganText 

Je propose de vous présenter GarganText141 
et je commencerai par prendre un peu de 
recul pour appréhender les fondements de 
ce projet. Tout d’abord, je vais évoquer la 
question de la stigmergie142 qui consiste à 
laisser des traces dans l’environnement afin 
que le suivant puisse s’en servir dans son 

propre processus de construction, et ainsi générer une intelli-
gence collective. Comme chacun sait, les fourmis parviennent 
à éviter des obstacles et créer des chemins rectilignes vers 
des sources de nourriture. Elles se coordonnent entre elles en 
déposant dans l’environnement des phéromones qui permettent 
à chacune d’elles de savoir les directions prises par d’autres 
fourmis vers les sources de nourriture. Cette coordination, par 
des traces laissées dans l’environnement, est très puissante. 
Les insectes sociaux peuvent ainsi réaliser toutes sortes de 
constructions très sophistiquées. Les patterns de chasse de 
fourmis montrent qu’en fonction des espèces, ceux-ci sont 
très différents, car ils reflètent l’évolution de la fourmi et de 
son environnement et la manière de déposer ces types de 
traces. Les êtres humains, de leur côté, utilisent énormément la 
stigmergie, notamment par le biais des productions textuelles. 
Nous ne savons pas qui va réutiliser une publication intégrée à 
une archive, mais celle-ci sera probablement reprise par un autre 
utilisateur pour une autre construction. L’une des questions est 
de savoir si nous pouvons visualiser les superstructures que 
cette forme de stigmergie génère et de quelle manière elles 
pourraient être réutilisées dans un cadre de recherche. 

Il existe de nombreux contextes de productions textuelles, dont 
les documents scientifiques, les brevets et les rapports. L’objectif 
est de les exploiter dans une perspective de reconstruction 
de traces ou de chemins de connaissances. Cela amène à 
s’interroger sur les formes générées par ce type de stigmergie 
et sur la manière d’exploiter la reconstruction de ces formes 
dans un cadre de recherche. 
Je vous propose d’aborder l’un des résultats de cette démarche. 
L’un des exemples est la recherche dans le domaine des 
ordinateurs quantiques sur vingt ans et la manière dont 
elle s’est déployée dans le temps. Ce schéma n’est pas 
exhaustif. Il ressort d’une analyse beaucoup plus large sur les 
technologies futures émergentes. Sur le dessin, chaque carré  
représente un sujet qui a été identifié par la fouille de texte. J’ai 

recouru à l’ensemble du Web of Science143 et utilisé un certain 
nombre de termes liés aux technologies futures émergentes 
dans le cadre d’une collaboration avec l’Union européenne. Il 
s’agissait de se demander comment ce vocabulaire a été mis 
en relation par les scientifiques au cours du temps. Le sujet 
des ordinateurs quantiques figurait parmi ces termes. Cette 
analyse montre que cette branche de la connaissance des 
ordinateurs quantiques a évolué entre 1994 et 2008. Un certain 
nombre d’ensembles de termes ont été identifiés sur le plan 
algorithmique comme formant un sujet de recherche. Nous 
pouvons les raccorder d’une année sur l’autre afin d’identifier 
leurs transformations au fil du temps. Cette analyse a été 
effectuée en fonction de tranches de trois ans, résumées par 
l’année médiane. Cette méthodologie appliquée sur l’ensemble 
des données du Web of Science permet de faire apparaître un 
certain nombre de branches thématiques. 

Concernant le domaine des ordinateurs quantiques, nous 
constatons que deux phases de développement ont été mises 
en œuvre autour des années 2000. Durant la première phase 
ont émergé de nombreuses innovations conceptuelles orien-
tées vers la technologie de résonance magnétique nucléaire 
(RMN). Ultérieurement, le champ d’application s’est reconfi-
guré pour se développer sur d’autres types de technologies. 
Lorsque nous appliquons cette méthode à l’ensemble du Web 
of Science en recourant à un vocabulaire lié aux technolo-
gies futures émergentes, nous pouvons distinguer plusieurs  
ensembles de branches, qui correspondent à autant de chemins 
creusés par les scientifiques. Ils comportent différents types de 
ramifications en fonction des problématiques rencontrées. Par 
exemple, une branche concerne la question de la réhabilitation, 
avec un croisement entre l’approche standard de la réhabilitation 
sur les os, les orthèses et l’amputation. L’arrivée en 1997 des 
problématiques d’interface cérébrale et des neuro-miroirs va 
engendrer la question des orthèses actives branchées directement 
sur le cerveau. Une branche apparue brutalement en 2003 porte 
sur la question des jeux en ligne multijoueurs. En appliquant cette 
méthode, nous pouvons faire apparaître un certain nombre de 
problématiques et la manière dont elles se sont développées dans 
le temps. Tel est l’objectif que nous nous efforçons de poursuivre. 
Nos résultats ne sont pas encore définitifs. 

David CHAVALARIAS, directeur, Institut des systèmes 
complexes Paris-Ile-de-France (ISC-PIF)
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En accédant à un champ massif d’archives ouvertes, nous 
souhaitons connaître l’ensemble des parcours qu’ont effectués 
les différentes communautés scientifiques, les endroits où elles 
ont fait des détours ainsi que les lieux d’innovation. L’objectif est 
de pouvoir retourner vers ces archives en suivant ces chemins 
et en accédant aux documents d’une manière différente. Le 
développement de GarganText est en cours, avec la collaboration 
d’Alexandre DELANOE et d’autres contributeurs.
 
Je vous rappelle que la stigmergie consiste à laisser des traces 
dans l’environnement afin que le suivant puisse s’en servir dans 
son propre processus de construction. L’article constitue une 
certaine forme d’information. De plus, il est possible d’apporter 
d’autres types de connaissances à l’article en soulignant les 
termes clés ou en intégrant des annotations. L’objectif de 
GarganText est de permettre à l’utilisateur de disposer d’un 
environnement de travail collaboratif sur du texte. L’apport 
de contenus et d’annotations sur le texte produit des repré-
sentations au niveau de l’évolution de la science ainsi qu’au 
niveau du texte à lire. La mise à disposition de ces grandes 
bases de données ouvertes permet de construire et agréger la 
connaissance à partir d’un grand ensemble de publications. Plus 
celui-ci est exhaustif, plus la connaissance qui en est extraite est 
intéressante. Le logiciel que nous avons créé vise à s’interfacer 
avec ces bases de données et à travailler en interaction avec 
elles. Les documents produits par des acteurs tels que des 
institutions ou des chercheurs contiennent des concepts, des 
mentions de lieux et des entités nommées. L’analyse de ce 
type de réseau vise à reconstruire un panorama de l’existant. 

L’outil GarganText est interfacé avec des grandes bases ouvertes 
(ISTEX144, HAL145, RePEC146, ISIDORE147, Pubmed148, SCOAP3149…). 
Par ailleurs, l’utilisateur a la possibilité d’apporter lui-même des 
contenus personnalisés tels que des tableurs CSV ou des fichiers 
bibliographiques ZOTERO150. A titre d’exemple, le Web of Science 
permet de trouver les documents les plus cités. Si nous tapons 
l’acronyme « CNRS », par exemple, nous pouvons obtenir la liste 
de toutes les publications à fort impact du CNRS. Nous pouvons 
les intégrer à GarganText et générer la carte afin d’accéder à 
l’ensemble des thématiques. 

J’ai ainsi créé un petit corpus des 5 000 documents les plus 
cités, auxquels j’ai ajouté 2 000 documents de la dernière 
année. Mon analyse s’est limitée aux métadonnées, aux titres 
et aux résumés. L’utilisation d’ISTEX permettrait de réaliser 
une analyse plus large. L’ouverture d’un document montre que 
certains termes sont soulignés en vert. Il s’agit des mots qui, 
du point de vue de GarganText, ont paru importants au sein 
du corpus. Ils correspondent aux représentations dynamiques 
ou aux cartes. Toutefois, l’un des objectifs du logiciel est 
d’apporter des éléments de connaissance d’un point de vue 
« expert ». L’utilisateur du logiciel peut ajouter une expression 
qui l’intéresse et réindexer cet ensemble de mots dans tous les 
documents afin de pouvoir faire apparaître son positionnement 
dans la représentation globale. L’enjeu consiste à articuler 
les éléments de repérage d’expressions-clés apportées par 
l’intelligence artificielle et les interventions de l’utilisateur 

en matière de connaissances expertes. Le visionnage d’une 
carte peut s’appuyer sur différentes granularités. Au cours du 
processus, l’utilisateur peut faire un zoom sur certains éléments 
spécifiques ou procéder à des ajouts que le logiciel n’aurait pas 
repérés. Il est possible d’accéder à tout moment aux textes, dont 
la moitié correspond aux articles les plus cités et l’autre moitié 
aux articles les plus récents. Le logiciel comprend des systèmes 
d’analyse permettant d’en connaître les sources et leur lieu de 
publication. A l’issue de la sélection des termes, l’utilisateur 
peut générer une première carte. 

L’exemple ici évoqué est l’une des premières représentations 
des sujets couverts par cet ensemble de 5 000 documents 
issus du CNRS. Les thématiques portent notamment sur 
l’apprentissage linguistique, la biologie moléculaire et 
l’ADN, l’environnement et le changement climatique. Dans 
cette carte, il est possible d’effectuer des recherches sur la 
biodiversité, par exemple, pour accéder à l’ensemble des 
termes liés à ce sujet dans le corpus. Chacun des termes a été 
sélectionné dans les textes ou a été proposé par GarganText 
dans les textes. Ce périmètre de termes évolue en fonction 
de l’exploration du corpus. Si l’utilisateur s’intéresse aux  
pesticides, il peut importer une liste de pesticides et  
examiner la manière dont ce sujet est évoqué dans le  
corpus, puisque l’outil réalise une analyse statistique de ces 
termes pour préciser comment ils sont employés. 

Parmi les différentes mesures susceptibles d’être effectuées, 
l’une d’elles concerne la probabilité conditionnelle. Compte tenu 
de la présence d’un terme, il s’agit de déterminer la probabilité 
qu’un autre terme soit mentionné dans le même titre ou le 
même résumé, ce qui crée un réseau d’associations. Ainsi, nous 
pouvons trouver dans l’outil tous les termes associés au mot « 
biodiversité », tels que le climat, l’écologie ou l’écosystème. Le 
réseau d’associations est visualisé par l’interface. Les termes 
fortement liés sont mentionnés ainsi que les relations entre 
les blocs de termes. Chaque groupe de termes, représenté par 
un bloc de couleur, correspond à l’un des sujets couverts par 
cet ensemble de textes. Il est ensuite possible de poursuivre 
la navigation et de disposer aussi bien des termes associés 
que de la liste des publications, ce qui permet de les lire et 
éventuellement de les annoter. 
Ce travail préliminaire permet d’aborder l’évolution temporelle 
et les philomémies151. Il est possible de réaliser des cartes année 
par année puis de les relier. La nouvelle version de GarganText, 
qui sera mise à disposition l’année prochaine, permettra 
d’appréhender la manière dont ces petits ensembles de termes 
qui définissent des sujets évoluent dans le temps. Le logiciel 
est interfacé avec les grandes bases de données (ISTEX, HAL…) 
auxquelles l’utilisation peut poser des questions.

Imaginons que nous nous posions des questions sur la thé-
matique des retraites dans Google. Il existe maintes manières 
d’évoquer le sujet des retraites, depuis la pénibilité jusqu’à 
l’allongement de la durée de vie ou la durée des cotisations. 
Ces informations ne sont pas données sous la forme de listes. 
Il est possible de structurer n’importe quel sujet dont nous 
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recherchons les articles dans les bases de données ouvertes. 
Nous pouvons ensuite examiner la littérature associée. Grâce aux 
philomémies, nous pourrons également consulter l’historique 
de tel ou tel vocabulaire. Un étudiant qui entreprend une thèse 
peut ainsi accéder à l’histoire de son champ de recherche. 

L’enjeu de ces systèmes consiste à accroître la capacité à 
se coordonner et à faire du cumulatif sur de la science. Les 
bases de données permettent de réaliser des cartographies. 
L’identification d’un corpus est un travail intéressant, souvent 
effectué par des experts. Les nouveaux développements de 
GarganText vont mettre l’accent sur cet enjeu collaboratif. La 
récupération des corpus réalisés par d’autres personnes sera 
beaucoup plus simple. Ainsi, l’utilisateur pourra récupérer le 
corpus d’un chercheur qui a déjà publié des travaux sur les 
pesticides, y ajouter les éléments liés aux publications des 
dernières années et réaliser une nouvelle carte. 

Dans le cadre de la création de cartographies, la possibilité 
d’accéder à des listes de termes est essentielle. En termes de 
généricité et de spécificité de l’ontologie, la granularité peut 
être très fine. Le fait de montrer tous les résultats nécessite 
de générer d’énormes cartes comportant de très nombreux 
termes. Cette démarche n’est pas forcément pertinente. Il est 
donc important de bien sélectionner les périmètres et de les 
faire varier par des opérations de zooms. Ce travail de sélection 
et de regroupement de termes, effectué par des experts ou 
par d’autres utilisateurs, est enregistré dans GarganText et 
devient échangeable. Vous pouvez donc récupérer toute 
l’ontologie d’un collègue. La manière de la construire dépend 
des objectifs recherchés. Ainsi, vous pouvez intégrer les  
catégories des serpents et des rats dans celle des animaux de 
compagnie afin de réaliser une cartographie des personnes 
qui possèdent ce type d’animaux. En revanche, cela ne sera 
pas forcément possible dans le cadre d’autres usages. Enfin, 
l’établissement d’un état de l’art peut consister à prendre en 
compte les 10 000 articles de la discipline considérée, réaliser 
la carte et l’utiliser pour lire les 50, 100 ou 200 articles qui 
paraissent vraiment pertinents, puis publier à la fois la carte et 
les articles annotés. La personne qui reprendra cet état de l’art 
reprendra intégralement la carte et pourra y ajouter un corpus 
qui lui semble pertinent. 

En conclusion, le projet consistant à synthétiser la connais-
sance dans un ensemble assez petit afin d’y permettre la 
navigation était déjà explicitement exprimé dans les projets 
des premiers encyclopédistes. Ceux-ci faisaient déjà l’analogie 
avec le travail de cartographie et projetaient de créer des 
liens entre les différents articles. Concernant les arbres de la 
connaissance qu’ils essayaient de construire, ils affirmaient :  
« Quoi qu’il en soit, celui de tous les arbres encyclopédiques qui 
offrirait le plus grand nombre de liaisons et de rapports entre les 
sciences mériterait sans doute d’être préféré à d’autres ». Nous 
nous efforçons d’exprimer de la manière la plus fine possible 
toutes les relations entre les différents domaines scientifiques et 
de permettre à l’utilisateur de sélectionner l’angle du projecteur 
qu’il veut utiliser. 

L’enjeu de ce logiciel est de parvenir à démultiplier l’intelligence 
collective en rendant sous forme de traces de stigmergies les 
corpus, les listes de termes et les cartes et changer le rapport 
à la connaissance en donnant un point de vue réflexif. Nous 
avons notamment examiné en quasi temps réel la manière dont 
les sujets émergent dans Le Vrai Débat152, indépendamment 
d’une classification sur le site de dépôt. Il s’agit de disposer 
d’une sorte de « GPS de la connaissance » et de pouvoir aider 
les chercheurs et les étudiants qui préparent une thèse à mieux 
comprendre l’environnement dans lequel ils évoluent. Enfin, 
l’institut des systèmes complexes propose régulièrement des 
formations à l’outil GarganText. Vous pouvez vous y inscrire sur 
le site internet de l’institut. 

141 GarganText (https://gargantext.org/) : 
logiciel de cartographie documentaire
142 Stimergie (https://fr.wikipedia.org/wiki/Stigmergie) : 
en biologie, c’est un mécanisme de coordination indirecte entre 
les agents. Chaque agent laisse des traces dans l’environnement 
qui stimuleront une nouvelle action, par le même agent ou un 
agent différent.
143 Web of science (https://fr.wikipedia.org/wiki/Web_of_Science) : 
base de données bibliographiques et bibliométriques
144 ISTEX (https://www.istex.fr/) : base de donnée innovante à destina-
tion de ESR français qui accepte le TDM
145 HAL (https://hal.archives-ouvertes.fr/) : archive ouverte française  
pour le dépôt et la consultation de la documentation scientifique
146 REPEC (https://fr.wikipedia.org/wiki/RePEc) : 
projet collaboratif pour la diffusion de la recherche en économie
147 ISIDORE (https://isidore.science/) : 
moteur de recherche en sciences humaines et sociales
148 PUBMED (https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/) : 
archive ouverte de consultation de publications scientifiques dans les 
domaines de la médecine et de la santé
149 SCOAP3 (https://scoap3.org/) : 
une collaboration internationale de la communauté de physique des 
hautes-énergie pour ouvrir les publications en accès ouvert
150 ZOTERO (https://fr.wikipedia.org/wiki/Zotero) : 
logiciel de gestion des références bibliographiques
151 Philoménie : 
étude des liens d’appartenance entre des notions technologiques.
152 Politoscope ISC-PIF - Le Vrai Débat (https://politoscope.
org/2019/04/vraidebat/) : explorer un échantillon de 1048 proposi-
tions du site Le Vrai Débat (https://www.le-vrai-debat.fr/), un outils 
de réflexion collective autour de la démocratie.
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